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Ce numéro de Dynamiques Régionales est 
consacré à la productivité du travail et à sa 
rémunération au sein des entreprises pri-
vées en Belgique, et de là aux profits 
qu’elles en retirent.

Ce thème est abordé sous l’angle des effets 
de certains choix opérés par les employeurs 
en matière de gestion de leur personnel. 
Dans ce contexte, comment les caractéris-
tiques observables des travailleurs telles 
que leur niveau d’éducation et leur origine 
nationale peuvent-elles interférer ? Quels 
rôles peuvent jouer différents types de 
contrats de travail ? Quel peut être celui de 
leur politique salariale ? En d’autres termes, 
ce numéro interroge les liens entre la ges-
tion des ressources humaines et le nœud 
productivité - salaire. 

Le nœud de la productivité et des salaires 
au niveau de l’entreprise détermine bien 
entendu sa compétitivité et sa profitabilité, 
ce qui a d’importantes répercussions sur le 
plan macroéconomique, tant en termes de 
croissance de la valeur ajoutée que de sa 
répartition, via la rémunération des travail-
leurs. Par ailleurs, les stratégies des 
employeurs, leurs choix de recrutement, de 
contrat de travail et de rémunération déter-
minent les conditions et les chances d’in-

sertion des jeunes sur le marché du travail, 
mais aussi, d’une manière plus générale, de 
tous les travailleurs pouvant souffrir de stig-
matisation, comme les femmes et les tra-
vailleurs d’origine étrangère.

Les recherches présentées dans ce numéro 
fournissent donc un éclairage indirect sur 
les enjeux économiques régionaux fonda-
mentaux que sont la productivité, la com-
pétitivité et l’insertion socioprofessionnelle.

Notre discussion introductive propose une 
clé de lecture des apports que nous offrent 
les chercheurs. Elle se déroule en deux 
temps. Dans un premier temps, nous mon-
trons que les stratégies des employeurs 
répondent au cadre de régulation du marché 
du travail dans lequel ils évoluent. Opérés en 
fonction des règles du jeu, les choix de recru-
tement, de contrat de travail et la politique 
de rémunération sont des instruments qui 
servent deux buts : la sélection des travail-
leurs et l’incitation à l’effort. Les chercheurs 
montrent que ces outils ont des effets sur la 
productivité et les salaires des travailleurs 
qui ne sont pas univoques. Dans une seconde 
étape, nous tentons d’établir les consé-
quences possibles de ces stratégies de 
sélection et d’incitation sur les deux grands 
enjeux de la productivité et de l’insertion.

1INTRODUCTION
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1  http://www.emploi.belgique.be/defaultTab.aspx?id=41845

Au-delà du recrutement, les variables de 
décision des employeurs relèvent principa-
lement du choix du contrat de travail, qui 
peut être essentiellement temporaire ou 
permanent, et du schéma de la rémunéra-
tion, qui peut mener à plus ou moins d’iné-
galités salariales au sein de l’entreprise et 
être plus ou moins en lien avec les perfor-
mances des travailleurs. La stratégie des 
employeurs se déploie dans un cadre qui 
pose précisément des balises, tant sur le 
plan du contrat de travail et de la protection 
face au licenciement, que sur le plan de la 
fixation des salaires.

Concernant le contrat de travail, dans le pre-
mier article de ce numéro, Giuliano, Mahy et 
Rycx se focalisent sur les effets du recours 
au contrat à durée déterminée. Il est admis 
dans la littérature que le degré de protec-
tion des travailleurs sous contrats à durée 
indéterminée implique notamment des 
coûts de licenciement importants que les 
employeurs cherchent à éviter en optant 
pour des contrats plus flexibles (Kahn, 2007). 
La volonté de se séparer d’un employé peut 
provenir soit d’un choc externe subi par l’en-
treprise, soit relever de la sélection des 
employés. À ce titre, la Belgique a récem-
ment vécu une réforme importante, dans le 

cadre de la fusion des statuts employés-ou-
vriers, qui a notamment impliqué la sup-
pression de la période d’essai au 1er janvier 
2014 pour les contrats permanents1. Depuis 
lors, on a observé une augmentation du 
recours au travail temporaire (de 10 % en 
2014 à 12,3 % en 2018 en Wallonie selon l’En-
quête sur les Forces de Travail (EFT) de 
Statistics Belgium) et plus particulièrement 
une hausse du travail intérimaire. Malgré 
qu’il soit difficile de démontrer un lien de 
causalité, deux éléments d’explication 
peuvent être avancés : d’une part, ces 
contrats offrent la flexibilité requise face aux 
chocs externes, d’autre part, ils permettent 
à l’employeur de pallier l’absence de la 
période d’essai et d’opérer graduellement 
sa sélection, comme discuté plus bas. 

Par rapport à la formation des salaires, ce 
qui caractérise notre marché du travail est 
bien entendu la négociation centralisée, 
d’une part, et la législation sur le salaire 
minimum, d’autre part. Cela implique que 
les employeurs ont peu de marge de 
manœuvre dans la fixation des salaires, à la 
hausse comme à la baisse. Cela peut avoir 
pour conséquence de briser l’alignement 
entre productivité et salaire, qui est un 
thème central des articles de ce numéro. 

2LA RÉGULATION DU MARCHÉ DU TRAVAIL :  
LES RÈGLES DU JEU
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La circulation très imparfaite de l’informa-
tion entre travailleurs et employeurs a des 
impacts importants tant sur le fonctionne-
ment du marché du travail que sur la rela-
tion de travail en elle-même. 

En effet, l’asymétrie d’information entre 
employeurs et travailleurs porte, en premier 
lieu, sur les caractéristiques des travailleurs. 
La productivité intrinsèque du travailleur 
n’est pas observable de prime abord. 
L’employeur ne dispose que de signaux et 
base son recrutement sur ces derniers. C’est 
tout l’enjeu de la sélection pour laquelle le 
niveau de diplôme joue un rôle majeur. Nous 
verrons que le choix du contrat de travail 
participe aussi à la sélection.

En second lieu, les actions des travailleurs 
ne sont qu’imparfaitement observables et, 
quand des facteurs extérieurs et aléatoires 
influencent leurs résultats, l’output d’une 
équipe ou d’une personne n’est qu’un reflet 
imparfait des efforts consentis. Dans ce 
contexte de supervision imparfaite, l’em-
ployeur doit déployer une série de méca-
nismes d’incitation à l’effort. Le choix du 
contrat de travail et les formes de rémunéra-
tion et de promotion en font bien sûr partie.

Concernant la sélection, le deuxième article 
de ce numéro, rédigé par Mahy, Rycx et 
Vermeylen, est potentiellement révélateur 
d’une course aux talents basée sur le 
diplôme. Cet article se penche sur la ques-
tion de la suréducation et établit que la 
suréducation a un impact positif sur la pro-
ductivité. En d’autres termes, l’inadéquation 
entre le niveau de qualification du travail-
leur et le niveau requis pour occuper le 
poste n’a pas d’impact négatif (excepté 
pour les cas de sous-qualification). Le but 
recherché par l’employeur serait-il de trou-
ver la bonne personne plutôt que le bon 
profil ? En économie, la théorie du signal 
(Spence, 1973) s’oppose souvent à la théorie 

du capital humain (Becker, 1962 ; Mincer, 
1974). La seconde stipule que l’éducation 
augmente véritablement la productivité du 
travailleur, alors que, dans la première, on 
démontre qu’il est possible que l’éducation 
ne soit qu’une manière pour le travailleur de 
signaler sa productivité intrinsèque. À l’ex-
trême, l’éducation ne serait qu’une forme 
de «  labellisation  » des performances 
individuelles, sans effet d’accroissement de 
la productivité. Le fait que les travailleurs 
suréduqués participent à augmenter la 
productivité pourrait donc être le reflet 
d’une course aux talents entre employeurs, 
les employeurs cherchant à attirer les tra-
vailleurs les plus productifs, sans que le 
niveau de diplôme soit forcément en adé-
quation avec le poste : une question de per-
sonne plus qu’une question de profil donc. 
Le revers de cette forme de sélection pour-
rait être une course au signal entre les tra-
vailleurs, potentiellement au prix d’un gas-
pillage de ressources puisqu’un signal pur 
est intrinsèquement improductif. Par ail-
leurs, l’allongement des études supérieures 
peut mécaniquement freiner la hausse du 
taux d’emploi. Cependant, le capital humain 
ne se réduit pas à la productivité immédiate 
du travailleur dans l’entreprise. Il peut aussi 
générer des gains collectifs à long terme, 
par exemple à travers une plus grande 
capacité d’absorption et de diffusion du 
progrès technique, contribuant ainsi à l’in-
novation et favorisant l’économie de la 
connaissance.

Le troisième article, proposé par Fays, 
Jacobs, Mahy, Rycx et Volral, mesure la dis-
crimination salariale à l’égard des migrants. 
Il traite donc indirectement de la pénalité à 
l’embauche. L’article fait une distinction 
entre la discrimination pure et la discrimina-
tion statistique. Cette dernière rentre plei-
nement dans cette discussion sur les 
signaux puisque l’origine nationale est ici 
perçue comme un signal de productivité. 

3LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES :  
LA STRATÉGIE DES EMPLOYEURS
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L’employeur attribue au travailleur la pro-
ductivité moyenne de son groupe d’appar-
tenance. S’il pense que celle-ci est infé-
rieure, il applique une pénalité salariale en 
vue de coller à la productivité estimée sur 
la base des caractéristiques observables. 
La discrimination pure est, elle, coûteuse 
pour l’employeur puisque celui-ci se prive 
d’embaucher des travailleurs dont la pro-
ductivité reste en réalité supérieure au coût 
salarial. L’article tend à montrer que cette 
stratégie n’est pas viable dans des contextes 
très concurrentiels.

Outre l’utilisation des signaux à l’embauche, 
l’usage du contrat à durée déterminée est 
un autre moyen de combler l’asymétrie 
d’information entre employeur et employé. 
Le passage du temps permet en effet à 
l’employeur d’estimer la productivité du tra-
vailleur sur la base d’une période d’obser-
vation plus longue. Le contrat à durée 
déterminée est-il devenu un outil de sélec-
tion incontournable ?

Le recours au contrat à durée déterminée 
est étudié dans le premier article de ce 
numéro, mais plutôt sous l’angle de ses 
effets incitatifs sur le comportement pro-
ductif de l’employé. Le dernier article de 
Mahy, Rycx et Volral consacré aux dispari-
tés salariales au sein de l’entreprise, vise 
aussi à capturer les incitants à l’effort. Il res-
sort de ces analyses que ces outils incitatifs 
peuvent générer des effets contre-intuitifs.

Le recours au contrat à durée déterminée 
pousse effectivement le travailleur à se dis-
tinguer et à intensifier ses efforts en vue 
d’obtenir un contrat permanent. Mais cette 
issue est incertaine. Il est donc possible 
aussi que le travailleur alloue une partie de 
ses efforts à la recherche d’un autre emploi. 
D’une manière plus générale, l’incertitude 
diminue l’incitant à investir dans des com-
pétences spécifiques au poste ou à l’entre-
prise. Ce risque existe également du côté 
de l’employeur qui pourrait réduire son offre 
de formation par crainte de ne pas en récol-
ter les fruits. Ces effets sont donc potentiel-
lement défavorables en termes de forma-
tion de capital humain et de productivité.

Récompenser l’effort (pour peu qu’il soit 
observable) par la rémunération est l’autre 
outil incitatif étudié. Les bonus ou les diffé-
rentes formes de promotion sont source de 
motivation extrinsèque. Certains travailleurs 
y répondent positivement. Mais d’aucuns 
argumentent que la motivation extrinsèque 
peut se substituer à la motivation intrin-
sèque (Bénabou & Tirole, 2003, 2006) et 
que l’effet net n’est pas clair. En outre, ces 
mécanismes créent des inégalités sala-
riales qui produisent du découragement ou 
de la frustration chez certains travailleurs, 
voire conduisent à un climat de concur-
rence contre-productif.

Le deuxième (Mahy, Rycx et Vermeylen) et 
le quatrième article (Mahy, Rycx et Volral) 
de ce numéro nous éclairent sur ces indé-
terminations. Les résultats montrent que les 
effets d’incitations dominent les effets 
négatifs pour un usage modéré des contrats 
à durée déterminée et une disparité sala-
riale relativement faible, mais que pour un 
recours plus intensif à ces outils, l’effet mar-
ginal sur la productivité des travailleurs 
peut s’avérer négatif. Les auteurs estiment 
toutefois que la plupart des entreprises 
belges gagneraient en productivité en 
accroissant ces deux types d’incitants.

Avant d’explorer les conséquences de ces 
stratégies de gestion des ressources 
humaines sur la productivité et l’insertion, il 
est utile d’évoquer un dernier mécanisme 
incitatif qui est aussi lié à la fixation des 
salaires. Il s’agit de la compensation différée. 
Ce mécanisme consiste à offrir un profil de 
rémunération qui croît avec l’ancienneté, 
incitant de cette manière le travailleur à se 
montrer performant sur le long terme. Ce 
qui rationalise l’usage de la compensation 
différée est une fois encore l’asymétrie d’in-
formation portant sur les efforts effective-
ment consentis par le travailleur. L’employeur 
ne peut observer les résultats de ces efforts 
que de manière ponctuelle. Les résultats 
seront dès lors évalués sur une longue 
période. Ce profil de rémunération brise lui 
aussi, à tout moment donné du temps, l’ali-
gnement entre la productivité et le salaire. 
En effet, l’incitant à l’effort est maximal pour 
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le travailleur durant les premières années 
qui suivent son entrée dans l’entreprise 
puisqu’il vise le maintien dans l’entreprise et 
l’accès aux augmentations salariales. Il est 
donc potentiellement plus productif et 

moins bien payé. À l’inverse, les incitants à 
l’effort sont plus faibles une fois les aug-
mentations obtenues. La productivité pour-
rait donc, une fois de plus, ne plus être en 
adéquation avec la rémunération.
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Le ralentissement de la productivité est au 
centre des préoccupations des écono-
mistes. L’économie wallonne n’y échappe 
pas : les gains annuels de productivité 
apparente (par emploi) y sont progressive-
ment passés de 2 % dans les années quatre-
vingt à zéro en moyenne au cours de la pré-
sente décennie. Les études, nombreuses 
sur le sujet, montrent que les multiples fac-
teurs déterminant la croissance de la pro-
ductivité sont à l’œuvre à différentes 
échelles. Sur le plan macroéconomique, 
elles pointent par exemple les conditions 
générales en matière d’infrastructures, de 
qualifications de la population, de capacités 
de recherche et d’innovation. Elles mettent 
aussi souvent en évidence l’effet des glisse-
ments sectoriels, qui induisent une réallo-
cation des emplois vers les services où la 
productivité croît moins rapidement et où 
ses sources semblent aussi plus difficiles à 
appréhender. Toutefois, la diversité des 
situations qui existe entre firmes à l’intérieur 
même des branches d’activité, notamment 
le fait que - en Belgique particulièrement - 
les entreprises les plus proches de la fron-
tière technologique affichent des rythmes 
de croissance de la productivité nettement 
supérieurs à celles du bas de la distribution 
(par exemple, De Mulder et Godefroid, 
2018), plaide pour la recherche des ressorts 
productifs au plan microéconomique, 
recentrant précisément le propos sur le rôle 
joué par les gestionnaires d’entreprise, en 
matière de ressources humaines, dans le 
contexte réglementaire auquel ils font face. 
Ces disparités laissent penser à un manque 
de dynamisme du tissu de firmes (OCDE, 
2019), et à des rigidités dans l’allocation des 
ressources, de manière générale, et des 
travailleurs, en particulier, dont certains res-
teraient en quelque sorte coincés dans des 
positions relativement moins productives 
en comparaison de leurs compétences et 
possibilités intrinsèques. Une des hypo-

thèses étudiées à cet égard dans le dernier 
article de ce numéro (Mahy, Rycx et Volral), 
est que la relative compression des salaires 
n’enverrait pas les signaux incitatifs adé-
quats pour conduire à une allocation opti-
male sur le plan global. Par ailleurs, la dis-
crimination salariale envers les travailleurs 
étrangers, analysée dans le troisième article 
(Fays, Jacobs, Mahy, Rycx et Volral), mène 
notamment à la suréducation et donc aussi 
potentiellement à une sous-exploitation de 
leurs compétences.

En Belgique, la comparaison entre les régions 
semble ainsi à première vue témoigner de 
cet alignement imparfait entre productivité 
et salaires. En effet, bien que la progression 
des salaires et de la productivité ait tendance 
à être plus lente en Wallonie qu’en Flandre, 
des écarts de coût salarial unitaire persistent 
entre les deux régions, de l’ordre de 5 % sur 
l’ensemble de cette décennie (IWEPS et al., 
2019). Selon Rycx et al. (2016), qui se basent 
sur une base de données et une méthode 
similaire aux contributions de ce numéro, les 
différences interrégionales de salaires et de 
productivité disparaissent cependant prati-
quement dès que sont prises en compte 
diverses caractéristiques propres aux firmes, 
notamment la composition de la main-
d’œuvre en termes de qualifications, de 
contrats, de temps de travail, etc. Le carac-
tère régional n’est donc en soi d’aucun 
secours, la clé des divergences de producti-
vité et de salaires reste à trouver au sein des 
pratiques de gestion des entreprises.

Il n’en reste pas moins qu’une allocation ina-
déquate des emplois peut être source de 
pertes de productivité au niveau agrégé. 
Ainsi, l’insuffisante mobilité professionnelle 
des travailleurs peut accentuer les pro-
blèmes de mismatch de qualifications. Ces 
derniers sont clairement documentés dans 
cette édition, au travers du deuxième article 
(Mahy, Rycx et Volral) et du quatrième article 

4LES CONSÉQUENCES SUR LA PRODUCTIVITÉ  
DU TRAVAIL
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(Fays, Jacobs, Mahy, Rycx et Volral). D’une 
part, le phénomène de surqualification tra-
duit une compétition entre employeurs pour 
attirer les profils hautement qualifiés et induit 
une sous-exploitation de leurs compé-
tences. Elle renforce aussi la difficulté pour 
les firmes les plus productives de recruter 
ces hauts profils, limitant leurs gains de pro-
ductivité au moins à court terme et freinant 
éventuellement ces gains à plus long terme 
via la diffusion de l’innovation (OCDE, 2019) ; 
surtout dans les environnements technolo-
giques plus contraints par les pénuries. 
D’autre part, et à l’inverse, l’inadéquation 
peut conduire à renforcer la rareté de postes 
peu ou moyennement qualifiés, ce qui a 
aussi des conséquences sur l’insertion 
socioprofessionnelle (voir ci-après).

En outre, dans le premier article (Giuliano, 
Mahy et Rycx), c’est encore la meilleure 
allocation des ressources humaines, dans 
le temps cette fois, qui est, au fond, à la 
base des choix de l’entreprise en matière 
de contrats de travail. Comme le suggèrent 
les auteurs, le recours aux contrats à durée 
déterminée pourrait ainsi être privilégié 
dans certains secteurs de services où l’ajus-
tement face à la demande paraît important 
et s’avérer source de productivité. Le der-
nier article (Mahy, Rycx et Volral), qui traite 
de la dispersion salariale, peut également 
s’envisager à l’aune de l’allocation efficace 
des ressources. La mobilité professionnelle 
- que l’on associe généralement aux mou-
vements d’emplois entre firmes - peut aussi 
s’envisager simplement en termes de car-
rière entre différentes fonctions au sein 
d’une entreprise. L’article pointe les raisons 
qui peuvent, au sein d’une organisation, 
limiter la dispersion salariale (décourage-
ment, sentiment d’injustice, sabotage, etc.) 
et donc potentiellement l’évolution de cer-
taines carrières pour les hauts profils. Dès 

lors, les talents seraient non seulement 
sous-exploités au sein de la firme, mais ne 
trouveraient pas non plus d’opportunités 
auprès d’autres employeurs, si ceux-ci pra-
tiquent une compression salariale compa-
rable. Pour l’économie dans son ensemble, 
une telle situation implique un capital 
humain inexploité.

En creux, c’est la question des déterminants 
d’un déficit de dynamisme dans les mouve-
ments de réallocation de la main-d’œuvre 
qui peut se poser à la lecture des articles 
proposés. À cet égard, un élément qui peut 
être naturellement mis sur la table est celui 
de l’incertitude. Pour la Wallonie, Meunier et 
al. (2018) montraient par exemple que le 
taux de churning (la proportion de mouve-
ments de main-d’œuvre qui excède la 
dynamique de création et destruction d’em-
plois) enregistrait une tendance baissière 
en Wallonie durant la période post-crise 
caractérisée par une forte incertitude, cette 
dernière favorisant une forme d’attentisme 
ou d’inertie, les travailleurs hésitant à chan-
ger d’emploi. Ce thème de l’incertitude est 
abordé sous l’angle de l’employeur par le 
deuxième article (Mahy, Rycx et Vermeylen), 
qui fait apparaître que le risque de faillite 
renforce l’attrait – en termes de productivité 
– pour des stratégies de suréducation. 
Quant au dernier article (Mahy, Rycx et 
Volral), il suggère que l’environnement plus 
risqué réduit l’opportunité d’accentuer les 
différences salariales au sein de l’entreprise 
ou, en d’autres termes, de recourir à des 
mécanismes de rémunération à la perfor-
mance. Ils indiquent donc tous deux la 
possibilité que les entreprises adoptent un 
compor tement plus conservateur dans un 
contexte incertain, plus susceptible de 
maintenir un alignement imparfait entre 
salaires et productivité, contre-productif au 
niveau macroéconomique.
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2  Statistics Belgium, Enquête sur la structure et la répartition des salaires 2014.

Les stratégies des employeurs en termes 
de recrutement et de contrat de travail 
répondent donc au cadre de régulation du 
marché du travail. Elles ont un impact sur la 
productivité, mais elles ont aussi des réper-
cussions sur l’insertion socioprofession-
nelle. Les profils plus fragiles sont particu-
lièrement mis sous pression.

Commençons par les personnes les moins 
qualifiées. Le signal du niveau d’éducation 
semble crucial. L’article de Mahy, Rycx et 
Vermeylen, deuxième article de cette 
 édition, est consacré à l’impact de l’éduca-
tion requise et de l’inadéquation entre le 
niveau requis et le niveau effectif sur la pro-
ductivité, les salaires et les profits. Les 
résultats présentés dans cet article révèlent 
que la sous-éducation pèse sur la producti-
vité. Parallèlement, le système relativement 
centralisé de fixation des salaires ne permet 
pas à l’employeur de compenser cette 
perte de productivité par des coûts sala-
riaux inférieurs. En conséquence, les 
employeurs préfèrent ne pas prendre le 
risque d’embaucher les travailleurs qui ne 
parviennent pas à signaler leur talent par le 
biais du diplôme. Cette prévalence du 
signal sur le marché du travail pourrait pro-
bablement être atténuée si le contenu en 
capital humain des formations, c’est-à-dire 
le gain de productivité réel qu’elles pro-
curent, était renforcé. Cela souligne une fois 
encore l’importance des formations et 
filières professionnalisantes.

Deuxièmement, les femmes sont égale-
ment sous pression et les faits tendent à 
indiquer qu’elles y répondent plus forte-
ment que les hommes, tant en termes 
d’éducation que de productivité au travail. 
En ce qui concerne l’éducation, les chiffres 
nous montrent que la part des femmes 
diplômées de l’enseignement supérieur a 
très nettement progressé ces dernières 
années en Wallonie, pour s’établir à environ 

une femme sur deux, au point de largement 
dépasser la part des hommes, qui est d’en-
viron un homme sur trois (parmi les 25 à 49 
ans, selon l’EFT de Statistics Belgium). Les 
femmes investissent donc plus que les 
hommes en éducation, ce qui est de prime 
abord un paradoxe. En effet, l’écart salarial 
persiste en leur défaveur à niveau d’éduca-
tion donné (de 8 % pour le secondaire supé-
rieur à 18 % pour le master en Belgique en 
20142). Le rendement de l’éducation est 
donc inférieur pour les femmes. On s’attend 
dès lors à ce qu’elles investissent moins si 
elles anticipent que ce rendement inférieur 
va persister dans le futur. La théorie du 
signal permet de résoudre ce paradoxe 
apparent. En effet, les femmes étant statisti-
quement discriminées sur le marché du tra-
vail, les femmes les plus productives doivent 
redoubler d’efforts pour se signaler. Par ail-
leurs, les résultats de Garnero et al. (2016) 
indiquent que l’effet des contrats à durée 
déterminée sur la productivité, rapporté par 
Giuliano, Mahy et Rycx dans le premier 
article de ce numéro, est essentiellement 
tiré par les femmes. Plus précisément, il 
semblerait que les femmes répondent plus 
que les hommes au caractère temporaire 
du contrat en augmentant leurs efforts et 
leur productivité, vraisemblablement pour 
se signaler une fois encore.

Troisièmement, les personnes d’origine 
étrangère sont aussi mises en difficulté par 
le processus de sélection. L’article de Fays 
et ses coauteurs mesure l’ampleur de la 
discrimination salariale à laquelle elles sont 
confrontées. Même si cette mesure ne 
concerne pas le recrutement à proprement 
parler, les arguments qui y sont déployés 
s’y appliquent parfaitement. En effet, l’ar-
ticle décrit le phénomène de discrimination 
statistique par lequel l’employeur attribue 
au travailleur la productivité moyenne sup-
posée de son groupe d’appartenance. La 
discrimination salariale a donc, à profil égal, 

5LES CONSÉQUENCES SUR L’INSERTION  
SOCIOPROFESSIONNELLE
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de grandes chances de nous indiquer une 
discrimination à l’embauche également. 
L’article établit aussi que la probabilité de 
suréducation est plus grande parmi les per-
sonnes d’origine étrangère. On peut vrai-
semblablement en conclure qu’ils doivent, 
à productivité égale, envoyer des signaux 
plus forts pour s’insérer.

Parlant d’insertion sur le marché du travail, il 
est naturel de se pencher, en quatrième 
lieu, sur les jeunes. Les jeunes en début de 
carrière sont particulièrement concernés 
par les contrats temporaires. Ainsi, en 2018, 
58 % des jeunes travailleurs wallons de 
moins de 25 ans occupaient un emploi tem-
poraire (EFT, Statistics Belgium). Comme 
nous l’avons discuté plus haut, le travail 
temporaire participe au dispositif de recru-
tement et de sélection des employeurs. Il 
les aide à combler l’asymétrie d’information, 
particulièrement auprès des jeunes sans 
expérience professionnelle qui n’ont pas 
encore eu l’opportunité de se signaler, 
autrement que par leur niveau de diplôme. 

La pression qu’ils subissent dans leur par-
cours académique se poursuit donc suite à 
leur entrée sur le marché du travail. Par ail-
leurs, le mécanisme de compensation dif-
férée implique qu’ils devront probablement 
patienter avant d’être rémunérés à la hau-
teur de leur productivité. 

Pour conclure en nuance, mettons en évi-
dence que les recherches présentées dans 
ce numéro nous rappellent aussi les bien-
faits d’une relation de travail durable, les 
effets de la tenure. D’une part, une relation 
de travail qui offre mutuellement des pers-
pectives suffisantes incite à investir dans la 
relation. Cela permet potentiellement plus 
de formations offertes par l’employeur et 
plus d’investissement spécifique de la part 
de l’employé. D’autre part, le passage du 
temps réduit l’asymétrie d’information. Les 
auteurs du troisième article (Fays, Jacobs, 
Mahy, Rycx et Volral) pointent comme effet 
bénéfique la réduction graduelle des discri-
minations salariales envers les travailleurs 
d’origine étrangère. 
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Cet article étudie l’influence des contrats de 
travail à durée déterminée (CDD) sur la pro-
ductivité, les salaires et les écarts entre pro-
ductivité et salaires dans les entreprises aux 
niveaux global et sectoriel. À travers une 
revue de la littérature, il analyse différentes 
explications des relations en contexte de 
concurrence parfaite ou imparfaite, suivant 
lesquelles les trois variables expliquées 
peuvent être influencées de façon tantôt 
positive tantôt négative par l’emploi de CDD. 
Il présente ensuite les résultats provenant 
d’une estimation économétrique approfon-
die relative au secteur privé belge. Cette 
dernière suggère des résultats contrastés 
sur le plan sectoriel. En effet, il apparaît que 
les CDD n’ont d’effet significatif (et positif) 
sur la productivité, les salaires et les profits 
des firmes que dans certains secteurs des 
services, qui concernent la vente, l’hôtelle-
rie-restauration et l’immobilier. En cela, les 
résultats rejoignent mutatis mutandis les 
enseignements tirés d’expériences fran-
çaise et allemande. Ils soulignent que le rôle 
que peuvent jouer les CDD dépend particu-
lièrement du type de processus de produc-
tion des firmes.

Mots-clés : contrats de travail, productivité, 
salaires, profits, secteurs

This paper analyses the impact of fixed-
term contracts (FTC) on productivity, wages 
and productivity-wage gaps within firms 
from a global and a sectoral perspective. 
Through reviewing the literature, it provides 
alternative explanations of the relationships 
in the case of perfect or imperfect competi-
tion, where the three explained variables 
might be either positively or negatively 
related to FTCs. It also presents results from 
a sound econometric approach devoted to 
the Belgian private sector. Contrasting 
results appear across sectors. Indeed, FTCs 
are only found to have a significant (and 
positive) effect on firm productivity, wages 
and profits in some service sectors, i.e. 
wholesale and retail trade, hotels and res-
taurants, and real estate. As such, these 
results are mutatis mutandis in line with ear-
lier ones estimated for France and Germany. 
They highlight the role production pro-
cesses can play with respect to the rele-
vance for firms to hire workers under FTCs. 

Keywords : employment contracts, produc-
tivity, wages, profits, sectors

RÉSUMÉ ABSTRACT
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Au début des années 1990, la forte régula-
tion du marché du travail et le niveau impor-
tant des coûts d’ajustement du travail qui 
en résulte pour les firmes en cas de licen-
ciement étaient souvent considérés comme 
une des causes principales des taux élevés 
et persistants de chômage en Europe 
(Bentolila et Bertola, 1990). Afin de faciliter 
l’ajustement de l’emploi par les entreprises 
et de réduire ainsi le chômage, la législation 
en matière d’emploi temporaire a alors été 
assouplie durant les années nonante dans 
la plupart des pays européens, dont la 
Belgique (Dhyne et Mahy, 2012). Les entre-
prises ont alors pu gérer plus facilement 
leur main-d’œuvre en ayant davantage 
recours à l’emploi temporaire, dont la part 
dans l’emploi total belge est passée de 
5,3 % à 9,0 % entre 1990 et 2015 (OCDE, 
2016). Cette importance prise par l’emploi 
temporaire et singulièrement par les 
contrats à durée déterminée (CDD) a motivé 
différents travaux de recherche visant à 
analyser les effets de ces contrats sur le 
marché du travail. Cet article se propose 
d’aborder empiriquement quatre questions 
clés liées aux effets des CDD, que peu 
d’études ont actuellement traitées frontale-
ment.

La première est celle de la relation a priori 
ambiguë qui peut exister entre CDD et pro-
ductivité de la firme. D’une part, une relation 
négative pourrait survenir sous l’angle du 
problème de hold-up décrit par Teulings et 
Hartog (1998). Celui-ci signifie que les 
travailleurs peuvent supporter le coût de 
formation en capital humain spécifique à la 
firme, en acceptant par exemple des salaires 
inférieurs à leur productivité lors de leur 
embauche, mais qu’ils ne récupèrent ensuite, 
sous la forme d’une hausse salariale, qu’une 
partie des gains liés à leur plus grande 
productivité à l’issue de leur formation. Le 
fait que les travailleurs ne peuvent récupérer 
qu’une partie du gain s’explique dans la 
mesure où, lorsqu’elles sont spécifiques au 
processus de production de la firme, les 

compétences qu’ils acquièrent ne sont pas 
valorisables dans d’autres firmes. Ils ne 
peuvent donc pas faire jouer la concurrence 
entre firmes et obtiennent alors des salaires 
moins importants que si les compétences 
acquises avaient été générales, valorisables 
dans d’autres firmes. Et le fait que les 
travailleurs ne puissent récupérer un gain 
suffisant peut alors constituer un frein à leur 
investissement en capital humain. Cette 
difficulté se marque encore davantage dans 
le cas des CDD, dont le risque accru de 
devoir quitter la firme limite davantage la 
période post-formation durant laquelle les 
travailleurs peuvent récupérer le gain, avec 
comme conséquence un sous-investis-
sement renforcé dans leur formation et leur 
acquisition de compétences (Belot et al., 
2007). Mais, d’autre part, les contrats tempo-
raires peuvent aussi servir de tampon en cas 
de fluctuations de la demande, et favoriser 
par là la productivité des firmes durant le 
cycle d’affaires (Jahn et al., 2012). En effet, lors 
de retournement conjoncturel, il «  suffit  » 
alors à la firme de ne pas renouveler ces 
CDD et permettre à la productivité des tra-
vailleurs restants dans l’entreprise d’aug-
menter, sans donc que la firme n’ait à sup-
porter de coûts importants liés à cet 
ajustement. 

Cette relation ambiguë sur le plan théo-
rique a été l’objet de peu d’études empi-
riques (Damiani et Pompei, 2010 ; Leclair et 
Roux, 2007 ; Nielen et Schiersch, 2012), qui 
ont abouti à des conclusions différentes. 
Contrairement à notre approche, ces études 
ne tiennent pas souvent compte de l’exis-
tence de différents problèmes qui peuvent 
conduire à des estimations économétriques 
incorrectes, associés aux rôles que peuvent 
jouer des caractéristiques des firmes qui ne 
sont pas observées par l’évaluateur, l’endo-
généité des variables explicatives ou la 
dépendance temporelle des variables 
expliquées. En quelques mots et si l’on s’en 
réfère par exemple à l’explication de la pro-
ductivité, des caractéristiques importantes 

1INTRODUCTION
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mais inobservées des firmes pourraient 
correspondre à la qualité du management 
global ou de la gestion des ressources 
humaines, plus ou moins à même de pro-
poser un contexte de travail favorable à la 
productivité des travailleurs d’une firme à 
l’autre. La relation entre productivité et CDD 
pourrait aussi être incorrectement estimée 
si l’on ne tient pas compte de l’endogénéité 
des variables explicatives, par exemple si 
l’importance des CDD peut aussi dépendre 
de la productivité et que la relation entre les 
variables peut alors jouer dans les deux 
sens. Ainsi, on peut très bien concevoir que 
des firmes ayant à faire face à un problème 
de cycle conjoncturel bas et faisant face à 
une baisse de productivité soient amenées 
à réduire leurs travailleurs en CDD en pre-
mier lieu, dans la mesure où les coûts 
d’ajustement de cette main-d’œuvre sont 
plus faibles. Enfin, la dépendance tempo-
relle de variables est un phénomène clas-
sique en économie. Elle traduit ici le fait que 
la productivité des firmes à une année don-
née tend à être déterminée (en partie) par 
leur productivité l’année précédente, phé-
nomène dit de persistance, dont il faut aussi 
tenir compte au travers de modèles dyna-
miques, où la productivité d’une année est 
alors modélisée en fonction de sa valeur 
l’année antérieure. 

Deuxièmement, une littérature grandis-
sante examine en quoi les CDD pourraient 
influencer les salaires. Au plan empirique, 
les résultats indiquent souvent un écart 
significatif de salaires entre travailleurs 
employés en CDD ou en contrat à durée 
indéterminée (CDI). Cet écart a été attribué 
à une hétérogénéité substantielle pouvant 
exister sur le plan des emplois et des com-
pétences des personnes (voir par exemple 
Bosio, 2014). Mais un écart persiste après 
contrôle des facteurs d’hétérogénéité qui 
peuvent être observés, suggérant l’exis-
tence de discrimination salariale à l’en-
contre des CDD – au sens où ils pourraient 
être sous-payés à productivité identique – 
ou d’un rôle joué par des facteurs d’hétéro-
généité inobservés. Au plan méthodolo-
gique, la façon dont la discrimination 
salariale entre travailleurs sous CDD et CDI 

est approchée par la méthode d’Oaxa-
ca-Blinder est l’objet de critiques, dans la 
mesure où la productivité n’y est cernée 
qu’au travers de certains facteurs l’appro-
chant (tel le niveau d’études) plutôt que de 
façon directe, et ne permet alors pas de 
tenir compte de façon réellement satisfai-
sante d’écarts réels de productivité entre 
travailleurs (Bartolucci, 2014). Nous surmon-
tons ce problème dans notre approche, en 
estimant des équations de productivité et 
de salaires sur la base de données fusion-
nées entre travailleurs et employeurs, qui 
nous permettent de mesurer productivité 
et salaires de façon directe.

En troisième lieu, ni les écarts de producti-
vité ni les écarts de salaires entre CDD et 
CDI ne sont en tant que tels des objectifs 
des firmes. Ce sont plutôt les différences 
dans les profits, écarts entre productivité et 
salaires, qui importent pour elles. Si les CDD 
réduisent les salaires tout en améliorant ou 
en réduisant faiblement la productivité, ils 
favorisent les profits des employeurs. Mais 
si la productivité des CDD est plus faible et 
ne s’accompagne pas d’une baisse salariale 
au moins équivalente, les profits des firmes 
s’en trouvent réduits. En raison des diffé-
rents facteurs en jeu, nous supposons que 
les CDD pourraient avoir des effets diffé-
rents sur les salaires et la productivité et 
conduire à des profits qui pourraient être 
aussi bien accrus que réduits. Nous pou-
vons tester cette hypothèse en estimant 
nos équations au niveau des firmes et en 
considérant le profit horaire comme autre 
variable expliquée.

Quatrièmement, l’influence des CDD sur les 
profits pourrait différer selon les secteurs, si 
l’on considère que la part occupée par 
ceux-ci dans les services est plus impor-
tante que dans l’industrie au sein des pays 
de l’OCDE (OCDE, 2002 et 2015). En effet, il 
est raisonnable de penser que si les 
employeurs de certains secteurs recourent 
davantage aux CDD que d’autres, c’est 
parce que l’utilisation optimale des CDD 
dépend de la nature de l’unité de produc-
tion. Nonobstant quelques exceptions (dont 
Damiani et Pompei, 2010 ; Leclair et Roux, 
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2007), peu de choses sont connues concer-
nant la relation entre contrats temporaires 
et compétitivité des firmes sur le plan sec-
toriel. Pourtant, des différences importantes 
pourraient apparaître quant au rôle des 
CDD si l’on se réfère aux différences qui 
peuvent exister entre secteurs au niveau 
des compétences requises spécifiques à la 
firme, de l’importance des fluctuations de la 
demande et du rôle que peut jouer la négo-
ciation collective (Belot et al., 2007 ; Damiani 
et Pompei, 2010). 

L’objectif de cette contribution est donc 
d’aborder empiriquement ces quatre ques-
tions dans le contexte du secteur privé 
belge, en cinq sections. La section 2 pré-
sente une revue de la littérature théorique 
et empirique. La section 3 traite succincte-
ment les aspects méthodologiques relatifs 
à la modélisation des relations et la base de 
données utilisée, alors que la quatrième 
présente une synthèse de nos principaux 
résultats. Enfin, les deux dernières sections 
en proposent une discussion et concluent.
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La plupart des théories expliquant les écarts 
entre productivité et salaires sont propo-
sées sans tenir compte spécifiquement des 
contrats de travail. Nous montrons dans 
cette section en quoi les théories parmi les 
plus connues peuvent être adaptées pour 
tenir compte de différences entre CDD et 
CDI afin d’expliquer ces écarts. 

2.1. DIFFÉRENCES 

COMPENSATRICES : CAPITAL 

HUMAIN ET CONDITIONS  

DE TRAVAIL 

Dans un contexte de concurrence parfaite, 
les explications du rôle différent que peuvent 
jouer les CDD s’inscrivent dans le cadre de 
la théorie des différences compensatrices 
(Cahuc et Zylberberg, 2004), suivant laquelle 
les écarts salariaux compensent les diffé-
rences constatées en matière de capital 
humain ou de conditions de travail. 

Suivant la théorie du capital humain (Becker, 
1964), les firmes sont moins enclines à 
financer des formations professionnelles 
pour les travailleurs sous contrat tempo-
raire, dans la mesure où les retours sur ces 
investissements sous la forme d’une pro-
ductivité accrue portent sur une période 
post-formation plus courte (Bassanini et al., 
2007). Les investissements des travailleurs 
CDD en formation spécifique pourraient 
aussi être sous-optimaux en raison du pro-
blème de hold-up explicité précédemment. 
Plusieurs études confirment cette prédic-
tion de moindre capital humain des CDD en 
soulignant l’existence d’une relation néga-
tive entre la présence de contrats de travail 
temporaires et d’investissements en capital 
humain (Arulampalam et Booth, 1998 ; 
Booth et al., 2002 ; Fouarge, 2012). D’autres 
analyses mettent en évidence que les tra-
vailleurs en CDD sont habituellement moins 
qualifiés et ont moins d’expérience profes-

sionnelle dans la mesure où ils sont surre-
présentés parmi les jeunes (Eurostat, 2012). 
Mais si les différences de capital humain 
entre CDD et CDI permettent d’expliquer 
des écarts de productivité, elles ne 
devraient par contre pas influencer le profit 
(la rente) des entreprises dans un contexte 
de concurrence parfaite. En effet, la théorie 
du capital humain postule que tous les tra-
vailleurs sont rémunérés à leur productivité 
marginale, valeur de la production que leur 
embauche permet de générer. Les études 
empiriques, notamment pour l’Espagne où 
près d’un emploi sur quatre est temporaire 
(De la Rica, 2004), estiment qu’une partie de 
l’avantage salarial brut des travailleurs en 
CDI découle du fait que ces derniers sont 
mieux formés et plus compétents que leurs 
alter ego en CDD. Mais le fait que l’écart 
salarial ne soit que partiellement explicable 
par des écarts de capital humain suggère 
aussi l’existence de concurrence imparfaite 
sur le marché. 

L’hétérogénéité des conditions de travail 
est une seconde source de différences sus-
ceptible d’influencer la relation entre 
contrats de travail, productivité et salaires. 
En effet, la théorie hédonique des salaires 
(Rosen, 1974) montre que les mécanismes 
de la concurrence parfaite conduisent à 
dédommager les travailleurs s’ils occupent 
des emplois pénibles, lorsque le risque 
d’accident est plus élevé, le rythme de tra-
vail plus intense, etc. L’hypothèse sous-ten-
dant cette théorie est qu’il est nécessaire 
de compenser une plus grande pénibilité 
par un salaire plus élevé afin que l’utilité du 
travailleur reste inchangée et que les 
emplois pénibles ne restent pas vacants. Au 
final, des travailleurs ayant la même pro-
ductivité devraient alors percevoir des 
salaires différents si leurs conditions de tra-
vail ne sont pas identiques. Étant donné 
que les contrats de travail temporaires sont 
généralement assortis de moins bonnes 
conditions de travail et d’une plus grande 
insécurité (Damiani et Pompei, 2010), la 

2REVUE DE LA LITTÉRATURE
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théorie hédonique des salaires suggère 
donc qu’ils devraient être mieux rému nérés 
que les CDI et que les profits devraient être 
réduits. 

2.2. NORMES SOCIALES

Si l’on porte ensuite la réflexion dans un 
cadre de concurrence imparfaite, l’écart 
entre productivité et salaires pourrait tout 
d’abord s’expliquer par l’existence de 
normes sociales. Skott (2005) considère ces 
normes comme endogènes, le passé influ-
ençant ce que l’on juge être des salaires 
«  équitables  » et induisant par là une per-
sistance dans la formation des salaires. 
Doeringer et Piore (1985) insistent aussi sur 
les notions de «  frontières  » et d’«  habitu-
des  » en tant que facteurs importants dans 
la formation des salaires au sein des firmes. 
Dès lors, dans la mesure où, d’une part, le 
progrès technologique induit une baisse de 
la productivité des moins qualifiés et où, 
d’autre part, les travailleurs en CDD sont en 
moyenne moins qualifiés et exercent des 
tâches plus routinières (Autor et al., 1998 ; 
Goos et al., 2009), l’existence de ces normes 
pourrait conduire à un paiement plus impor-
tant des travailleurs en CDD par rapport à 
leur productivité. 

2.3. ASYMÉTRIE D’INFORMATION

Dans un contexte d’asymétrie d’information 
concernant la qualité de la main-d’œuvre, 
les travailleurs en CDD pourraient être plus 
productifs s’ils souhaitent, en travaillant 
intensément, envoyer un signal positif à leur 
employeur potentiel afin d’obtenir ensuite 
un CDI (Mahy, 2005). Engellandt et Riphahn 
(2005) confortent cette hypothèse à l’aide 
de données suisses, montrant que les tra-
vailleurs en CDD ont une probabilité de 
prester des heures supplémentaires non-ré-
munérées d’environ 60 % supérieure à celle 
de leurs homologues en CDI. L’écart entre 
productivité et salaires pourrait alors être 
renforcé en présence de travailleurs en 

CDD, souhaitant se signaler positivement 
auprès des employeurs. 

L’asymétrie d’information peut aussi concer-
ner l’effort au travail, qui n’est pas toujours 
contrôlable par l’employeur. Celui-ci peut 
alors souhaiter la maîtriser par des pra-
tiques d’incitation à l’effort. À ce titre, la 
théorie des tournois (Lazear et Rosen, 1981) 
suggère la mise en œuvre d’un système de 
rémunération à la performance, où le prix 
(une promotion ou un bonus) est attribué au 
travailleur le plus productif. Ce système a 
pour objectif, d’une part, d’accentuer la 
concurrence entre travailleurs et, d’autre 
part, de les inciter à fournir plus d’efforts et 
à acquérir davantage de compétences tout 
au long de leur carrière. Il en résulte une 
relation convexe entre la rémunération et la 
position hiérarchique des travailleurs, au 
sens où les rémunérations augmentent et à 
chaque fois de plus en plus fortement à 
mesure que les travailleurs montent dans la 
hiérarchie. Étant donné que les travailleurs 
en CDD se positionnent davantage dans le 
bas, la théorie des tournois prédit un écart 
entre productivité et salaires plus important 
en présence de travailleurs en CDD, moins 
à même de bénéficier de ces bonus. 

Toujours dans un contexte d’incitation à l’ef-
fort, Akerlof et Yellen (1988) ont développé 
une théorie alternative où le niveau d’utilité 
(et d’effort) d’un travailleur dépend non seu-
lement de sa propre rémunération mais 
aussi de celle des autres. Ainsi, une trop 
forte inégalité salariale au sein de la firme 
est perçue comme injuste et devant conduire 
à un niveau d’utilité (et d’effort) plus faible 
(Lallemand et al., 2004 et 2009 ; Mahy et al., 
2011). Pour l’éviter, les entreprises doivent 
donc veiller à ce que la dispersion des 
salaires soit moins forte que celle des pro-
ductivités individuelles. Autrement dit, les 
travailleurs moins (plus) productifs doivent 
être plus (moins) rémunérés relativement à 
leur productivité. Si les travailleurs en CDD 
sont moins productifs, cette théorie suggère 
donc que ces derniers sont relativement 
surpayés au regard de leur productivité et 
que la rente de la firme s’en trouve réduite si 
ces travailleurs sont plus nombreux.
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2.4. FLUCTUATIONS  

DE LA DEMANDE ET COÛTS  

D’AJUSTEMENT

L’interprétation dominante de l’utilisation de 
CDD est qu’ils permettent aux firmes d’ajus-
ter leur main-d’œuvre à des fluctuations du 
cycle économique à coûts réduits (Nielen 
et Schierch, 2012). Dans ce cas, la producti-
vité des travailleurs en CDD pourrait être 
renforcée s’ils travaillent en période de pics 
de productivité horaire, lorsque la demande 
est soutenue, alors que les travailleurs en 
CDI travaillent aussi durant des périodes où 
les affaires et la productivité sont réduites. 
Sur le plan empirique, Houseman (2001) et 
Vidal et Tigges (2009) soutiennent que l’uti-
lisation de CDD renforcerait la productivité 
en favorisant l’ajustement en cas de fluc-
tuations de la demande. 

En général, les coûts d’ajustement de la 
main-d’œuvre jouent un rôle important sur 
la rente des entreprises. Dans le modèle de 
demande dynamique de travail, ces coûts 
sont considérés comme des coûts quasi 
fixes (qui sont présents dès lors qu’une per-
sonne est embauchée), à amortir sur la 
durée moyenne d’activité d’un travailleur 
dans l’entreprise. Les travailleurs n’y sont 
alors plus rémunérés à leur productivité, car 
celle-ci doit couvrir à la fois leurs salaires et 
les coûts d’ajustement liés à leur embauche, 
voire à leur licenciement (Oi, 1962). Comme 
les coûts d’ajustement des CDD sont en 
moyenne inférieurs (Dhyne et Mahy, 2009), 
ce modèle prédit donc un écart entre pro-
ductivité et salaires plus faible en présence 
d’embauche relativement plus importante 
de ces derniers. 

2.5. SYNDICATS ET  

NÉGOCIATIONS COLLECTIVES 

Un écart entre productivité et salaires peut 
encore résulter de la présence de négocia-
tions collectives (Plasman et al., 2007 ; 
Rusinek et Rycx, 2013). Salvatori (2009) 

constate que les travailleurs temporaires 
sont en moyenne moins syndiqués que les 
travailleurs permanents au sein des entre-
prises européennes. Les syndicats pour-
raient donc vouloir défendre davantage les 
intérêts des CDI, notamment au niveau sala-
rial. D’après Heery (2004), les travailleurs 
temporaires peuvent aussi subir un préju-
dice salarial si les entreprises acceptent les 
augmentations de salaire demandées par 
les syndicats pour les CDI en échange de 
modération salariale pour les CDD. Au 
niveau empirique, les résultats de Brown et 
Sessions (2003) suggèrent l’existence d’une 
discrimination salariale au détriment des 
travailleurs temporaires au Royaume-Uni. 
La rente pourrait alors augmenter avec l’em-
ploi de CDD. 

Cependant, leurs estimations indiquent 
aussi que les salaires augmentent plus vite 
dans les secteurs où la proportion de travail-
leurs temporaires est plus forte. L’intuition, 
conforme aux théories duale (Piore, 1978) et 
insider-outsider (Lindbeck et Snower, 1986), 
est que la sécurité d’emploi et le pouvoir de 
négociation des CDI croissent avec la pro-
portion de CDD, car ces derniers sont les 
premiers à être licenciés en cas de retourne-
ment conjoncturel, et plus globalement de 
réduction d’emploi au sein de la firme. Dans 
ce cas, sous l’hypothèse que les syndicats 
défendent davantage les intérêts des CDI, 
les revendications (et augmentations) sala-
riales seraient plus fortes dans les secteurs 
où la proportion de travailleurs temporaires 
est importante, et la rente plus faible. 

Les négociations collectives peuvent aussi 
contribuer à défendre les travailleurs en 
présence d’entreprises monopsonistiques 
(Manning, 2003), entreprises qui sont le seul 
employeur possible pour le travailleur 
concerné et qui possèdent alors le pouvoir 
de leur verser des salaires inférieurs à leur 
productivité. Les travailleurs en CDD 
figurent parmi les groupes de travailleurs 
plus fragiles tels que les jeunes, les femmes, 
les moins qualifiés ou les immigrés, au sens 
où ils peuvent difficilement trouver des 
opportunités d’emploi. Ils se trouvent donc 
plus fréquemment dans des situations où 



Dynamiques régionales n°9
Recruter, rémunérer : quels impacts sur la productivité, les salaires et les profits ?

25

leur employeur a un pouvoir monopsonis-
tique et ces travailleurs sont donc contraints 
d’accepter des salaires moins favorables, 
ce qui favorise la rente des firmes. Bertrand-
Cloodt et al. (2012) montrent ainsi que, parmi 
les jeunes hollandais, ceux en CDD gagnent 
significativement moins, bénéficient moins 
de formation professionnelle et exercent 
des emplois correspondant moins bien à 
leur qualification que leurs alter ego en CDI. 
Dans ce contexte où la présence de travail-
leurs en CDD devrait donc induire davan-
tage de rentes, la présence de syndicats 
plus puissants pourrait contribuer à amélio-
rer cette situation plus défavorable des tra-
vailleurs plus fragiles en CDD et à réduire la 
discrimination salariale dont ils pourraient 
faire l’objet.

2.6. SECTEURS D’ACTIVITÉ 

Les secteurs sont censés différer en fonc-
tion des fluctuations de la demande et de la 
négociation collective précédemment évo-
quées. La relation entre l’emploi de travail-

leurs sous CDD et la productivité des firmes 
pourrait donc être relativement plus forte 
dans les secteurs à forte fluctuation de la 
demande, en particulier dans certains sec-
teurs de services comme les restaurants ou 
les hôtels (Leclair et Roux, 2007). En outre et 
comme expliqué précédemment, des diffé-
rences entre CDD et CDI en termes de pro-
ductivité et de salaires pourraient résulter 
de la négociation collective et du rôle syn-
dical différents selon l’importance relative 
occupée par les CDD. 

Au plan empirique, les résultats de Leclair et 
Roux (2007) sur des données de panel fran-
çaises suggèrent en effet que l’impact de 
l’emploi temporaire sur la compétitivité peut 
différer entre secteurs. Ainsi, l’impact de 
l’emploi temporaire sur la productivité y est 
positif dans le secteur des services, mais 
non-significatif dans le secteur industriel. 
Par contre, utilisant des données de panel 
couvrant seize pays européens, Damiani et 
Pompei (2010) montrent que les travailleurs 
en CDD bénéficient moins d’investissements 
en capital humain dans le secteur des ser-
vices, ce qui devrait nuire à leur productivité. 
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La revue de la littérature nous a permis 
d’aborder différentes théories suivant les-
quelles l’usage de CDD peut influencer la 
productivité, les salaires et les profits des 
entreprises de façon contrastée. Notre objec-
tif est d’estimer empiriquement ces relations, 
en utilisant la méthodologie suivante. 

3.1. MODÉLISATION  

DES RELATIONS ESTIMÉES

L’originalité de notre approche tient notam-
ment à la richesse de notre base de don-
nées décrite à la section suivante, qui nous 
permet d’estimer l’effet du type de contrat 
(CDD/CDI) conjointement sur la producti-
vité et les salaires, mesurés chaque fois de 
façon directe. La plupart des études ne 

peuvent mesurer la productivité de façon 
directe, car elles ne possèdent pas d’infor-
mation en provenance des firmes, mais uni-
quement des travailleurs. Elles approchent 
alors la productivité au travers de facteurs 
liés aux caractéristiques de ces travailleurs, 
tels leurs niveaux d’études ou d’expérience. 
Quant à nous, nous utilisons deux bases de 
données fusionnées permettant d’associer 
données de travailleurs et données de 
firmes et sommes alors à même de mesu-
rer la productivité (et les salaires) de la firme 
de façon directe, au travers de la valeur 
ajoutée (et du coût salarial) effective. 

Pour mesurer l’impact des CDD sur la pro-
ductivité et les salaires, nous modélisons 
des relations à la manière de Hellerstein et 
al. (1999). Cette modélisation est présentée 
succinctement à l’Encadré 1. 

3MÉTHODOLOGIE

Nous estimons les deux équations sui-
vantes :

ln (Productivité horaire)i,t =  +  FTCi,t +  Xi,t + i,t  (1)

ln (coût horaire du travail)i,t = * + * FTCi,t + * Xi,t + i,t*  (2)

Les variables expliquées, ln (producti-
vité horaire)i,t et ln (coût horaire du tra-
vail)i,t, sont respectivement la valeur 
ajoutée (mesurée aux coûts des fac-
teurs) horaire moyenne et le coût du 
travail horaire moyen de la firme i à 
l’année t, et sont exprimées en loga-
rithmes. La variable explicative d’intérêt, 
FTCi,t, est la part des heures prestées 
par les travailleurs sous contrat à durée 
déterminée – mesurée en pourcentage 
des heures totales prestées –, et les 
variables explicatives de contrôle – inté-
grées dans le vecteur Xi,t – concernent 
les caractéristiques (i) de la firme – la 
taille mesurée en nombre d’équivalents 
temps plein, le stock de capital, la pré-

sence ou non de négociation collective 
à l’échelle de la firme et l’affiliation sec-
torielle (huit secteurs) –, (ii) de la main-
d’œuvre – les proportions d’heures 
prestées par : les travailleurs ayant res-
pectivement au maximum un diplôme 
de l’enseignement secondaire inférieur 
et un diplôme supérieur ou universi-
taire, les travailleurs ayant respective-
ment moins de 30 ans et plus de 49 ans, 
les travailleurs ayant plus de dix années 
d’ancienneté, les ouvriers, les femmes, 
les travailleurs à temps partiel, les tra-
vailleurs sous autres contrats de travail 
temporaires (dont les intérimaires et les 
apprentis), et (iii) des années (onze 
variables binaires annuelles). 

Encadré 1
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5  Soit les secteurs C. Industries extractives ; D. Industrie manufacturière ; E. Production et distribution d'électricité, de gaz et d’eau ; F. Construction ; G. Com-
merce ; réparations automobile et d’articles domestiques ; H. Hôtels et restaurants ; I. Transports et communications ; J. Activités financières ; K. Immobilier, 
location et services aux entreprises. 

Ces équations nous permettent d’esti-
mer l’effet des CDD sur la productivité 
et les coûts du travail dans la firme, mais 
ne nous permettent pas de tester direc-
tement si les coefficients estimés asso-
ciés à ces effets sont statistiquement 
différents entre équations, soit si la part 
d’heures prestées par les CDD a un 
impact significatif sur l’écart entre pro-

ductivité et salaires. Pour le tester, nous 
appliquons la méthode proposée par 
van Ours et Stoeldraijer (2011) où le loga-
rithme du profit horaire brut, calculé 
comme la différence entre productivité 
et salaires horaires, est régressé sur le 
même ensemble de variables que dans 
les équations (1) et (2). Nous modélisons 
donc l’équation (3) suivante : 

ln (profit horaire brut)i,t = ** + ** FTCi,t + ** Xi,t + i,t** (3)

3.2. BASE DE DONNÉES ET 

STATISTIQUES DESCRIPTIVES

Notre analyse est basée sur l’association de 
deux bases de données tirées d’enquêtes 
portant sur la période 1999-2010. La pre-
mière, l’Enquête sur la Structure et la 
Répartition des Salaires (SES), menée par 
Statistics Belgium, couvre toutes les entre-
prises belges employant au moins dix 
employés actives dans les secteurs C à K de 
la nomenclature NACE Rev.  15. L’enquête 
SES contient des informations sur les firmes 
et sur leurs travailleurs. Par contre, elle ne 
fournit pas d’informations financières rela-
tives aux firmes. Nous l’avons dès lors 
fusionnée avec l’Enquête sur la Structure des 
Entreprises (SBS) qui fournit ce type d’infor-
mations. Différents traitements ont été 
apportés à la base de données (voir Giuliano 
et al., 2017). Au final, notre échantillon se pré-
sente sous la forme d’un panel comprenant 
6 713 observations firmes-années relatives à 
1 844 firmes. Il est représentatif des firmes 
de taille moyenne et supérieure (employant 
au minimum dix travailleurs) dans le secteur 
privé belge, à l’exception d’une partie du 
secteur de la finance (NACE J) et de la qua-
si-totalité du secteur de l’électricité, gaz et 
eau (NACE E). 

Les statistiques descriptives de notre 
échantillon, présentées plus en détail dans 
Giuliano et al. (2017), indiquent, concernant 
nos variables expliquées, que la valeur 
ajoutée, le coût du travail et les profits 
horaires atteignent en moyenne respecti-
vement 66,19, 33,34 et 32,85 euros, et, en ce 
qui concerne notre variable d’intérêt, qu’en-
viron 3 % des heures de travail sont pres-
tées par des travailleurs sous CDD. Nous 
observons encore que les CDD sont 
employés dans des firmes dont la producti-
vité, les salaires et les profits horaires sont 
chaque fois inférieurs, atteignant en 
moyenne respectivement 53,33, 26,90 et 
26,43 euros. Comparativement à leurs col-
lègues en CDI, les travailleurs en CDD sont 
aussi en moyenne plus jeunes, de sexe 
féminin, employés à temps partiel et moins 
éduqués. Sur le plan sectoriel, ils sont sur-
représentés dans les secteurs de la vente 
(NACE G) et de l’Immobilier (K). Ils sont par 
contre sous-représentés dans les secteurs 
de l’industrie manufacturière (D) et de la 
construction (F). Nous observons encore 
que les CDD sont légèrement moins cou-
verts par des accords de négociation col-
lective au niveau de la firme et légèrement 
plus représentés en Région wallonne. 
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Nous reprenons ici une synthèse des résul-
tats estimés dans le cadre de notre recher-
che, dont un aperçu plus détaillé est pré-
senté dans Giuliano et al. (2017), en les 
présentant tout d’abord au niveau global et 
ensuite sur le plan sectoriel. 

4.1. ENSEMBLE DES FIRMES

Pour contrôler les effets que peuvent jouer 
(i) l’existence de caractéristiques inobser-
vées des firmes et constantes dans le 
temps, (ii) l’endogénéité de l’importance de 
l’emploi de CDD par rapport à la producti-
vité, aux salaires et aux profits, et (iii) la 
dépendance temporelle des variables 
expliquées, nous avons exprimé les équa-
tions (1) à (3) sous forme dynamique et les 
avons estimées à l’aide de la méthode des 
moments généralisés SYS-GMM. Nos 
résultats suggèrent alors l’absence d’effet 
significatif de la part des heures de travail 
prestées par les CDD, tant sur la producti-
vité que sur les salaires et les profits. 

4.2. AU PLAN SECTORIEL

Dans un deuxième temps, nous avons 
approfondi nos estimations au niveau sec-
toriel, tout d’abord en distinguant les deux 
grands secteurs d’activités de l’industrie et 
des services. Une relation positive significa-
tive entre l’usage de CDD et la productivité 
horaire du travail est alors estimée au sein 
du seul secteur des services. Ainsi, une 
augmentation d’un point de pourcentage 
de la part de CDD y est associée à une aug-
mentation de 0,28 % de la valeur ajoutée 
horaire. Aucune autre relation liée à l’usage 
des CDD n’est significative, ni sur les salaires 
ni sur les profits. 

Dans un troisième temps, nous avons affiné 
l’analyse en procédant à différents groupe-
ments sous-sectoriels. Nos estimations 
indiquent alors que l’usage de CDD amé-
liore significativement la productivité de 
0,29 %, n’a pas d’effet significatif sur les 
salaires et améliore significativement la 
rente de 0,48 % lorsque les entreprises 
appartiennent aux secteurs de la vente, de 
l’hôtellerie-restauration et de l’immobilier 
(NACE G, H et K). Par contre, nous n’estimons 
pas d’effets significatifs des CDD lorsque 
nous considérons d’autres groupements. 

4RÉSULTATS
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Considérant l’ensemble des entreprises sur 
la période couverte par notre échantillon 
(1999-2010), nos résultats indiquent donc 
que les CDD ne semblent pas avoir d’effet 
significatif sur la productivité, les salaires ou 
les profits des firmes. Mais de façon plus 
fine, ils suggèrent que les différents effets 
de l’emploi temporaire sur la productivité 
semblent concentrés dans le secteur des 
services, corroborant en cela ceux obtenus 
précédemment par Nielen et Schiersch 
(2012) qui n’ont pas mis en évidence d’effets 
significatifs des CDD dans l’industrie manu-
facturière allemande, et par Leclair et Roux 
(2007) qui constatent des effets positifs sur 
la productivité dans les services en France. 
Nos résultats ne confirment par contre pas 
ceux de l’étude de Damiani et Pompei 
(2010), qui aboutissent à un impact négatif 
de l’emploi temporaire sur la productivité 
dans les services à forte intensité de main-
d’œuvre au sein d’un panel de pays. En 
d’autres termes, l’effet de renforcement de 
la productivité observé dans le secteur des 
services n’est pas capté dans des études 
actuelles couvrant un panel de pays, mais 
est conforme avec les études captant la 
situation de pays étudiés séparément.

Une façon d’interpréter nos résultats est de 
noter que les secteurs de l’industrie et des 
services diffèrent en ce qui concerne divers 
facteurs, dont quatre en particulier.

Premièrement, l’ensemble du secteur des 
services en général et les secteurs de la 
vente, de l’hôtellerie-restauration et de l’im-
mobilier (NACE G, H et K) en particulier se 
distinguent du reste de l’économie par une 
négociation collective relativement faible. 
Ainsi, alors que 33 % des travailleurs des 
industries extractives et manufacturières 
bénéficient, au niveau de la firme, de rené-
gociations de salaires préalablement négo-
ciés au niveau sectoriel ou national, cette 
proportion n’est que de 16 % dans les sec-
teurs de la vente, de l’hôtellerie-restaura-
tion et de l’immobilier. Cela pourrait expli-
quer pourquoi les gains de productivité des 

CDD rencontrés dans les services ne se 
répercutent pas dans une augmentation 
des salaires au niveau de la firme. 

Une deuxième différence importante 
concerne la capacité à constituer des stocks 
permettant de répondre aux fluctuations de 
la demande de produits. Dans ce contexte, 
les CDD occupés dans les services pour-
raient jouer un rôle analogue aux stocks de 
produits manufacturés et aider les entre-
prises à mieux faire face aux fluctuations de 
la demande, ce qui devrait se traduire par 
une meilleure productivité horaire (Specchia 
et Vandenberghe, 2013). Leclair et Roux 
(2007) ont identifié une autre différence entre 
secteurs manufacturier et de services qui 
pourrait renforcer cet effet, à savoir que de 
nombreux lieux de travail dans le secteur 
des services sont de plus en plus conçus 
pour du personnel employé à court terme et 
ne nécessitant pas de formation approfon-
die sur le lieu de travail. En outre, nos statis-
tiques descriptives additionnelles semblent 
bien indiquer que les fluctuations de la 
demande semblent davantage présentes au 
sein des secteurs de la vente, de l’hôtelle-
rie-restauration et de l’immobilier, renforçant 
par-là l’idée suivant laquelle ils seraient plus 
à même de bénéficier d’accords en matière 
de conditions de travail plus flexibles com-
parativement aux autres secteurs.

Troisièmement, les différences observées 
pourraient être attribuables à l’intensité rela-
tivement plus élevée de la main-d’œuvre 
dans le secteur des services. Les CDD 
constituant un outil de flexibilisation du tra-
vail, leur incidence devrait être plus forte 
parmi les secteurs de l’économie où le tra-
vail joue un rôle relativement plus central 
que le capital dans les processus de pro-
duction. Et les secteurs de la vente, de l’hô-
tellerie-restauration et de l’immobilier 
(NACE G, H et K) où les CDD ont un effet 
significatif sur la productivité et les profits 
sont aussi ceux où la part du travail est la 
plus importante, représentant 39,4 % com-
parativement aux 37,0 % dans le cas des 

5DISCUSSION
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(autres) secteurs de la finance (I) et de l’im-
mobilier (J).

Quatrièmement, le fait que l’embauche de 
CDD puisse mener à des gains de producti-
vité plus importants dans les secteurs des 
services et notamment celui de la vente 
pourrait s’interpréter dans le cadre de 
mécanismes d’incitation à l’effort. En effet, 
les secteurs des services dans lesquels l’ef-
fet est significatif pourraient se caractériser 
par un lien plus étroit entre les efforts que 
peuvent pratiquer les CDD et les résultats 
observés en termes de productivité au sein 
des firmes. 

Notons que l’objectif de cette contribution 
n’était pas d’isoler le rôle de chacun de ces 
quatre facteurs, mais de montrer en quoi ils 
pouvaient contribuer de façon combinée à 
une explication à nos résultats. Des recher-
ches futures pourraient se consacrer à 
l’analyse de l’importance relative de ces dif-
férents facteurs.

Les résultats observés concernant le renfor-
cement de la productivité au sein des ser-
vices pourraient aussi s’expliquer au regard 
des spécificités de l’économie belge. En fin 
de période d’un CDD, forme standard d’em-
ploi flexible en Belgique, les firmes peuvent 
réévaluer la situation et ne pas le prolonger, 
à moindres coûts comparativement aux CDI. 
Les faibles coûts de licenciement et pério-
des de préavis liés aux CDD peuvent donc 
fournir une source additionnelle de flexibi-
lité en fin de période de CDD. Notons que 
cette explication de moindre coût en cas de 
CDD favorisant la flexibilité est à nuancer 
quelque peu si l’on considère qu’en cours 
de contrat, il est aussi parfois plus coûteux 
de mettre fin à un CDD que d’attendre son 
terme, ce qui présente alors un coût addi-

tionnel en cas de CDD si sa productivité est 
inférieure au salaire (Cahuc et al., 2016). 
Ensuite, il est à noter que la législation belge 
a tenté de limiter la période de temps durant 
laquelle des CDD peuvent être employés 
successivement, ce qui s’est traduit par une 
importance de 4 à 6 % plus faible des CDD 
en Belgique comparativement à la moyenne 
européenne. Dans ce contexte et considé-
rant la relation en U testée par Belot et al. 
(2007), les relativement faibles taux de CDD 
observés en Belgique pourraient traduire le 
fait que ces contrats non-standards seraient 
en effet utilisés par les employeurs des sec-
teurs (des services) pour se protéger des 
fluctuations de la demande.

Enfin, les résultats relatifs à un sous-paie-
ment relatif des CDD (au sens où ils ne 
reçoivent pas de salaire supérieur en dépit 
de leur plus grande productivité) dans les 
secteurs des services pourraient s’expliquer 
par un pouvoir de négociation syndicale plus 
faible dans les services connaissant une 
rotation plus importante du personnel et un 
plus faible taux de syndicalisation (Manning, 
2003). Cette explication est particulièrement 
vraisemblable dans le cas belge, où la négo-
ciation collective au niveau de la firme et la 
revendication syndicale en fonction des pro-
fits réalisés sont plus fortes dans les classes 
industrielles d’employés que dans les ser-
vices (Garnero et al., 2014). Enfin, le fait que 
les profits associés aux CDD ne soient supé-
rieurs que dans les secteurs de la vente, de 
l’hôtellerie-restauration et de l’immobilier 
correspond bien au fait que ce sont les sec-
teurs qui emploient le plus de CDD, tradui-
sant un comportement rationnel de maximi-
sation de profit des firmes avec des profits 
résultant de l’emploi de CDD payés plus fai-
blement au regard de leur productivité.
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Dans les pays de l’OCDE, la part occupée 
par les CDD a connu une croissance impor-
tante durant les années nonante, suivie 
d’une relative stagnation, voire d’une réduc-
tion de celle-ci depuis le début des années 
2000. Ce phénomène s’est accompagné 
d’une importance relative accrue de ces 
contrats dans les secteurs des services. 
Dans ce contexte, cet article a permis d’ap-
porter un éclairage direct de l’impact des 
CDD sur la productivité, les salaires et les 
profits au sein des entreprises, considérées 
dans leur ensemble et au niveau sectoriel.

La revue de la littérature nous a tout d’abord 
permis de souligner l’ambiguïté des effets à 
attendre de l’emploi de CDD, singulièrement 
au niveau des profits. En effet, ces écarts 
entre productivité et coûts salariaux peuvent 
se réduire en présence de CDD en raison de 
conditions de travail plus défavorables à 
compenser par des salaires plus élevés, de 
normes sociales et d’un besoin de cohésion 
au travail induisant une compression sala-
riale en dépit d’une possible moindre pro-
ductivité, voire de coûts d’ajustement plus 
faibles accompagnés de salaires plus 
importants. À l’inverse, les profits peuvent 
augmenter en présence de travailleurs en 
CDD si ceux-ci souhaitent fournir un effort 
particulier afin de se signaler positivement 
auprès d’employeurs potentiels, s’ils sont 
moins à même de bénéficier de bonus en 
cas de pratiques d’incitation à l’effort ou si 
leur pouvoir de négociation salariale est 
réduit en présence d’un pouvoir monopso-
nistique des firmes qui les emploient. 

Une deuxième section a ensuite présenté 
notre étude empirique des relations entre 
CDD, productivité et salaires au sein des 
firmes belges observées sur la période 
1999-2010. Celle-ci est à notre connais-
sance l’une des premières à estimer la rente 
et ses déterminants mesurés de manière 
directe, en affinant l’approche au niveau 
sectoriel et en suivant d’indispensables 
précautions méthodologiques. 

Nos résultats au niveau de l’ensemble de 
l’économie suggèrent que la stagnation 
(voire la faible baisse) observée dans l’em-
ploi des CDD en Belgique depuis les années 
2000 pourrait refléter un comportement de 
maximisation de profit des firmes. Ils 
indiquent en effet que les CDD ne semblent 
avoir d’effet significatif ni sur la productivité, 
ni sur les salaires, ni sur les profits. En 
d’autres termes, au lieu de permettre une 
flexibilité renforçant la productivité comme 
espéré par beaucoup de décideurs poli-
tiques durant les années 1990, une part 
plus importante de la main-d’œuvre 
employée dans des contrats temporaires 
ne paraît pas avoir d’impact considérable 
sur la situation de la firme belge moyenne. 

Mais nos résultats estimés au niveau secto-
riel présentent une image plus nuancée et 
soulignent le danger de raisonner au niveau 
de la firme moyenne, qui n’existe pas dans 
la mesure où chaque organisation diffère 
aux plans de son développement histo-
rique, de sa composition actuelle et de ses 
perspectives de développement. Dès lors, 
les arguments théoriques avancés en 
faveur ou en défaveur de l’emploi de CDD, 
qu’ils concernent la capacité à constituer 
des stocks pour répondre à des fluctuations 
de la demande, l’importance relative de la 
négociation collective, voire encore l’inten-
sité de la main-d’œuvre, semblent spéci-
fiques aux modes de production et aux sec-
teurs. À l’instar de Leclair et Roux (2007), 
nos résultats suggèrent en effet que la pré-
sence de CDD favorise significativement la 
productivité dans le seul secteur des ser-
vices. De plus, ils indiquent que les CDD 
n’ont d’impact significatif à la fois sur la pro-
ductivité et les profits que dans la vente, 
l’hôtellerie-restauration et l’immobilier, sec-
teurs de services où les firmes utilisent des 
technologies relativement moins sophisti-
quées et sont moins à même de constituer 
des stocks. Ce sont aussi les secteurs où les 
CDD sont les plus présents.

6CONCLUSION
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Cet article fournit une synthèse de la littéra-
ture économique concernant l’effet du mis-
match éducatif sur la rentabilité des entre-
prises. Dans le contexte belge, les résultats 
empiriques suggèrent l’existence d’une 
relation en forme de L inversé : la sous-édu-
cation est associée à des profits plus faibles, 
tandis que la suréducation et l’éducation 
requise conduisent à des profits plus élevés, 
grosso modo de même ampleur. Ces effets 
s’avèrent en outre plus élevés dans les sec-
teurs à forte intensité technologique, à haut 
niveau de capital humain et dans des envi-
ronnements économiques plus incertains.

Mots-clés : mismatch éducatif, productivité, 
salaires, profits, environnements des firmes

This article reviews the economic literature 
regarding the impact of educational mis-
match on firm profitability. In the Belgian 
context, empirical results suggest the exis-
tence of an inverted L-shaped relationship : 
under-education is associated with lower 
profits, while higher levels of over- and 
required education lead to larger profits, 
roughly of the same magnitude. The size of 
these effects is also found to be greater in 
more economic uncertain and high-tech/
knowledge-intensive sectors.

Keywords : educational mismatch, produc-
tivity, wages, profits, firms’ environments
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Les économies développées connaissent 
une augmentation constante du niveau 
d’éducation des travailleurs. La part des 
diplômés de l’enseignement supérieur dans 
l’emploi total des pays de l’UE-28 est en effet 
passée d’environ 22 % en 2000 à plus de 
33 % en 2016 (Eurostat, 2018). Cette tendance 
peut suggérer, entre autres, que les exi-
gences en matière de formation pour obte-
nir un emploi sont à la hausse (Figueiredo et 
al., 2015 ; McGuinness, 2006 ; Quintini, 2011 ; 
Sattinger et Hartog, 2013). Dans ce contexte, 
si le niveau d’éducation dépasse le niveau 
requis à l’embauche, les travailleurs – parti-
culièrement lorsqu’ils sont diplômés de l’en-
seignement supérieur – risquent de se 
retrouver dans des emplois pour lesquels ils 
sont suréduqués. Selon l’OCDE (2013), la 
proportion de travailleurs suréduqués dans 
les économies développées avoisine les 
20 % et près d’un travailleur sur six est consi-
déré comme sous-éduqué. Ces deux situa-
tions, sur- ou sous-éducation, représentent 
des formes de mismatch éducatif.

Cet article propose un état des lieux de la 
littérature existante et se focalise particuliè-
rement sur les derniers développements 
qui examinent si les exigences croissantes 
en matière d’éducation sont profitables aux 
entreprises, en fonction de l’environnement 
de travail dans lequel elles évoluent, envi-
ronnement approché, d’une part, par le 
niveau de technologie et de compétences 
et, d’autre part, par le degré d’incertitude. 
L’article fournit ainsi un premier éclairage 

empirique des écarts de profits entre les 
entreprises lorsque celles-ci recrutent des 
travailleurs suréduqués, écarts qui peuvent 
différer en fonction du contexte dans lequel 
elles évoluent. Contrairement à la plupart 
des études précédentes, principalement 
axées sur les salaires des travailleurs, la 
satisfaction au travail et les attitudes et 
comportements qui s’y rapportent, notre 
approche économétrique repose sur des 
mesures directes de la productivité du tra-
vail et des coûts salariaux. Elles sont égale-
ment robustes à toute une série de biais de 
mesure tels que l’hétérogénéité du travail 
et d’autres caractéristiques de l’entreprise 
invariables dans le temps. Une base de 
données employeurs-employés en panel 
couplée à l’approche méthodologique mise 
au point par Hellerstein et al. (1999) a été 
utilisée pour estimer des modèles dyna-
miques au niveau d’entreprises belges.

La suite de cet article est organisée comme 
suit. Une revue de la littérature en matière 
d’impact du mismatch éducatif sur la pro-
ductivité et les coûts salariaux est présentée 
dans la section 2. Les sections 3 et 4 décri-
vent respectivement la méthodologie et la 
base de données mises en place lors des 
derniers développements. Les résultats 
économétriques sont présentés à la section 
5. La dernière section conclut et discute des 
résultats en les mettant en perspective avec 
les mécanismes régulateurs du marché du 
travail en vigueur en Belgique.

1INTRODUCTION
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Cette première section met en lumière les 
arguments théoriques supportant des 
impacts différenciés du mismatch éducatif 
sur l’écart productivité-coûts salariaux. Elle 
permet également d’appréhender la rela-
tion en fonction du contexte dans lequel la 
firme évolue, hautement technologique/à 
hautes compétences ou plus incertain.

2.1. MISMATCH ÉDUCATIF  

ET ÉCART ENTRE PRODUCTIVITÉ 

ET SALAIRES

Il existe une littérature abondante en écono-
mie du travail concernant le lien entre niveau 
d’éducation et salaires (Becker, 1975 ; Card, 
1999). Toutefois, le fait que la plupart des 
études empiriques reposent sur l’hypothèse 
que les diplômes reflètent avec précision la 
productivité du travail est de plus en plus 
problématique. En effet, la littérature récente 
sur la discrimination salariale applique des 
avancées méthodologiques – notamment 
une approche mise au point par Hellerstein 
et al. (1999) – à de vastes bases de données 
appariées employeurs-employés en consi-
dérant des mesures directes de la producti-
vité du travail. Elle a permis de réexaminer le 
lien entre les caractéristiques des travail-
leurs (telles que l’âge, le sexe et la forma-
tion), la productivité du travail, les salaires et 
les profits (Cardoso et al., 2011 ; Damiani et al., 
2016 ; Devicienti et al., 2018 ; Konings et 
Vanormelingen, 2015 ; Nielen et Schiersch, 
2014 ; van Ours et Stoeldraijer, 2011). Plutôt 
que de supposer que des différentiels de 
salaires reflètent des écarts de productivité 
(Lemieux, 2006 ; Pereira et Martins, 2004), 
les recherches consistent actuellement à 
estimer dans quelle mesure les différences 
de productivité observées suite à la modifi-
cation d’une ou plusieurs caractéristiques 
(telles que le niveau d’éducation) s’accom-

pagnent de différences observées dans les 
coûts en main-d’œuvre. Si l’effet de niveaux 
d’éducation plus élevés sur la productivité 
est supérieur (inférieur) à l’effet sur les coûts, 
les profits de l’entreprise augmentent (dimi-
nuent). Et l’hypothèse conventionnelle du 
capital humain, qui stipule que les écarts 
salariaux s’expliquent uniquement par des 
écarts de productivité, ne se justifie alors 
plus que lorsque les effets sur la producti-
vité sont exactement compensés par ceux 
observés sur les coûts de la main-d’œuvre.

L’analyse de mesures directes de la producti-
vité et des salaires peut être appliquée pour 
élucider l’impact de la suréducation, de la 
sous-éducation et de l’éducation requise sur 
les profits des entreprises, ce qui est au cœur 
de la littérature en rapide développement 
sur le mismatch éducatif (Baert et al., 2013 ; 
Baert et Verhaest, 2014 ; Figueiredo et al., 
2015 ; Mavromaras et McGuinness, 2012 ; 
Sattinger et Hartog, 2013 ; Verhaest et Omey, 
2009, 2012 ; Verhaest et Van der Velden, 2013).

Le niveau requis d’éducation reflète les pra-
tiques habituelles des firmes dans chaque 
type d’emploi. Ainsi, le niveau d’éducation 
requis pour un emploi correspond à la 
norme en matière de recrutement pour ledit 
emploi par les entreprises. Il est vraisem-
blable que les niveaux d’éducation requis 
sont principalement influencés par les 
niveaux de compétences requis pour 
accomplir correctement les tâches de l’em-
ploi. Cela peut d’ailleurs aussi expliquer 
pourquoi des différences importantes appa-
raissent entre exigences d’un emploi à 
l’autre, certains étant plus ardus et moins 
routiniers que d’autres. Des modifications 
peuvent aussi apparaître à plus long terme 
au niveau même des emplois, via par 
exemple l’influence d’innovations technolo-
giques. Dans d’autres cas, les entreprises 
peuvent accroître le niveau d’éducation 
moyen de leur force de travail sans néces-
sairement dépasser les exigences prévalant 

2REVUE DE LA LITTÉRATURE
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au niveau de chaque emploi, par exemple 
en en modifiant la structure, en remplaçant 
les emplois ayant de faibles exigences par 
d’autres requérant des niveaux d’éducation 
supérieurs.

Dans ce contexte, l’emploi de travailleurs 
dont les qualifications sont inférieures aux 
exigences requises semble entraver la 
 productivité, alors que l’effet de la surédu-
cation est encore incertain (Grunau, 2016 ; 
Kampelmann et Rycx, 2012 ; Quintini, 2011). 
En ce qui concerne les mesures directes 
des effets sur les salaires et le coût de la 
main-d’œuvre, la plupart des études exis-
tantes s’accordent et suggèrent que les 
rendements de la suréducation sont géné-
ralement positifs. La littérature montre éga-
lement que les rendements salariaux tirés 
de la sous-éducation sont négatifs mais 
pas toujours significatifs (Battu et al., 1999 ; 
Duncan et Hoffman, 1981 ; Galasi, 2008 ; 
Rumberger, 1987 ; Sicherman, 1991).

Nos derniers développements proposés 
dans la revue Labour suggèrent de combler 
l’absence complète d’études considérant 
ensemble les effets du mismatch éducatif, à 
la fois sur la productivité et le coût de la 
main-d’œuvre. En effet, les analyses par-
tielles portant uniquement sur les coûts ou 
sur la productivité sont beaucoup moins 
pertinentes du point de vue de l’entreprise. 
Les profits de cette dernière ne sont impac-
tés par des coûts en main-d’œuvre plus 
élevés que lorsque ces coûts plus élevés 
ne sont pas directement compensés par 
des gains de productivité. Les entreprises 
privées rationnelles ne modifient donc la 
composition de leur main-d’œuvre que si 
ces modifications génèrent des écarts posi-
tifs entre productivité et salaires. En corol-
laire, aborder les mécanismes susceptibles 
d’entraîner les effets du mismatch éducatif 
sur les profits des entreprises revient à se 
demander dans quelles circonstances 
celui-ci a un effet différent sur les coûts 
salariaux et sur la productivité, effet qui peut 
différer suivant les environnements dans 
lesquels les firmes évoluent.

2.2. L’INFLUENCE DE 

L’ENVIRONNEMENT DE LA FIRME 

Il existe de nombreux arguments théo-
riques suivant lesquels l’ampleur des écarts 
entre productivité et salaires associés au 
mismatch éducatif varierait selon l’environ-
nement de travail de la firme. Une des rai-
sons avancées est la segmentation des 
marchés du travail. À ce titre, les entreprises 
nécessitant une main-d’œuvre hautement 
qualifiée, notamment pour faire face aux 
changements technologiques ou aux évo-
lutions de la demande, sont généralement 
confrontées à des contraintes d’offre moins 
présentes dans des environnements peu 
qualifiés (Broecke, 2016). Cette contrainte 
devrait faire baisser les rentes et favoriser 
les salaires dans les secteurs requérant ce 
type de main-d’œuvre. Par contre, dans les 
secteurs dits hautement qualifiés, les com-
pétences peuvent être spécifiques à l’en-
treprise, auquel cas certains employeurs 
sont plutôt en mesure d’extraire des rentes 
économiques additionnelles de leur pou-
voir monopsonistique (le travailleur à com-
pétences spécifiques pouvant difficilement 
se «  vendre  » à une autre entreprise). Des 
frictions (divergences) plus importantes 
peuvent aussi accroître les profits des 
firmes dans des secteurs nécessitant de 
hautes qualifications, par exemple lorsque 
celles-ci sont mieux à même de se différen-
cier de leurs compétiteurs en embauchant 
des travailleurs aux préférences différentes 
(Manning, 2011).

2.2.1. Environnement à haute(s) 
technologie/compétences

Être éduqué au-delà (en deçà) de la norme 
requise pourrait augmenter (réduire) plus 
fortement la productivité dans des environ-
nements à hautes compétences requises. 
Selon Wu (2015), embaucher des travailleurs 
très compétents permettrait de booster la 
capacité d’apprentissage d’une firme et de 
résoudre les problèmes complexes qui sont 
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spécifiques à des firmes à compétences 
intensives (i.e. faisant partie des secteurs 
ainsi définis par Eurostat). Tohmo (2015) sug-
gère aussi que des travailleurs possédant et 
apportant du savoir-faire et de la créativité 
jouent un rôle important dans la production 
requérant de hautes compétences et des 
systèmes innovants. En contrepartie, les 
managers de ces firmes pourraient considé-
rer le niveau d’éducation comme plus 
important pour la création de valeurs et être 
plus enclins à accorder des salaires supé-
rieurs en cas d’embauche de suréduqués. 

Billon et al. (2017) suggèrent aussi que la 
productivité des travailleurs suréduqués 
pourrait être renforcée dans des firmes 
évoluant dans des secteurs de services 
plus intensifs en compétences si celles-ci 
sont plus innovantes et adaptatives. Nelson 
et Phelps (1966) développent la notion 
d’adaptabilité et considèrent le rôle de 
l’éducation en tant que moyen d’innover et 
de s’adapter. En corollaire, les suréduqués 
pourraient aussi être mieux aptes à affronter 
une nouvelle vague d’innovations. Dans un 
souci de compétitivité, les firmes évoluant 
dans des environnements à hautes compé-
tences, environnements complexes et en 
évolution permanente, seraient aussi plus 
enclines à accorder de la latitude aux suré-
duqués dans leur travail, considérés comme 
mieux à même de s’adapter en faisant 
preuve de créativité et d’esprit d’innovation. 
Pour ces raisons supplémentaires suivant 
lesquelles les suréduqués seraient plus 
productifs, les firmes à haute technologie 
pourraient aussi accorder des salaires 
supérieurs aux suréduqués. 

En synthèse, les arguments précédents 
suggèrent qu’un impact positif (négatif) des 
sur- (sous) éduqués sur la productivité et 
les salaires devrait être renforcé en pré-
sence d’environnements à haute(s) techno-
logie/compétences. Quant à l’impact sur 
l’écart productivité-salaires, qui pour rappel 
n’a à notre connaissance pas fait état 
d’étude directe, il pourrait être renforcé en 
cas de marché du travail plus rigide, tel que 
le marché belge, auquel nous reviendrons 
dans notre conclusion.

2.2.2. Environnement incertain 
(risqué)

Des environnements plus risqués signifient 
que des firmes peuvent être avantagées si 
elles possèdent un certain pouvoir tampon 
additionnel, des ressources supplémen-
taires qu’elles peuvent utiliser en période 
de difficulté. Ainsi, une firme ayant à affron-
ter de l’incertitude sous la forme d’un risque 
de faillite pourrait se tourner davantage 
vers les suréduqués pour réagir d’urgence, 
prendre des mesures rapides et dévelop-
per de nouveaux projets ou produits. En ce 
sens, la suréducation pourrait constituer 
une (res)source appréciable de hausse de 
productivité en période de danger. 

Des environnements plus risqués impli-
quent aussi des changements organisa-
tionnels plus fréquents pour permettre aux 
firmes de rester compétitives. Les travail-
leurs peuvent essayer d’influencer ces 
changements pour en affecter les résultats 
distributifs (Meyer et al., 1992) en leur faveur. 
Dans ce contexte, des travailleurs surédu-
qués pourraient très bien avoir davantage la 
possibilité de favoriser des hausses de pro-
ductivité en décidant et en mettant en 
œuvre des changements adéquats, s’atten-
dant à ce qu’ils favorisent leurs perspec-
tives de carrière et conditions de travail. 

Sur le plan de l’écart entre productivité et 
salaires, Prendergast (2002) suggère que 
l’incertitude économique devrait plutôt 
conduire à une correspondance plus étroite 
entre les salaires et la productivité. L’argu-
ment étant que, dans des environnements 
(plus) incertains, davantage de responsabi-
lités sont déléguées aux travailleurs ayant 
suivi des études supérieures et sont accom-
pagnées d’un travail davantage rémunéré à 
l’output, ce qui pourrait entraîner une aug-
mentation de salaire des travailleurs (sur-) 
éduqués. Barth et al. (2008) suggèrent éga-
lement un lien étroit entre la productivité et 
les salaires pour les emplois nécessitant 
une grande autonomie, ce qui est une autre 
caractéristique des environnements incer-
tains ou de haute technologie. Cela implique 
que les travailleurs suréduqués, que Barth 
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et al. (2008) estiment plus productifs dans 
de tels contextes, devraient recueillir les 
bénéfices de leur productivité additionnelle 
sous la forme de salaires plus élevés.

Supposant que les managers opérant dans 
des environnements plus risqués pourraient 
considérer cet argument de productivité 
additionnelle dans leur processus de déci-
sion, ils devraient être enclins à offrir des 

salaires relativement supérieurs aux suré-
duqués. Dans l’ensemble, nos hypothèses 
sont donc que les impacts positifs (négatifs) 
de la sur- (sous-) éducation sur la producti-
vité et les salaires devraient être supérieurs 
lorsque les firmes évoluent dans des envi-
ronnements plus incertains (risqués). Reste 
à savoir si ces influences en matière de pro-
ductivité et de salaires peuvent se refléter 
en termes de profits des entreprises.
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3.1. SPÉCIFICATION DE BASE

La littérature propose trois manières de 
mesurer le niveau d’éducation requis pour 
un emploi et l’incidence que peut avoir le 
mismatch éducatif. Chaque mesure (norma-
tive, statistique ou subjective) possède ses 
avantages et ses inconvénients (voir Hartog, 
2000 ou McGuinness, 2006 pour une dis-
cussion détaillée) et il est difficile d’affirmer 
qu’une mesure est strictement meilleure 
que les autres. Dans la pratique, le choix 
d’une mesure est souvent dicté par la dis-
ponibilité des données (Verhaest et Van der 
Velden, 2013). Compte tenu de la structure 
de notre échantillon, nous utilisons ici la 
méthode statistique. Ainsi, nous calculons 
le niveau d’éducation requis pour un emploi 
donné en prenant le mode du nombre d’an-
nées d’études des travailleurs occupant le 
même poste selon la Classification interna-
tionale des Types de Professions (CITP-113 
catégories) pour chaque année couverte 
par l’échantillon, ce qui correspond donc à 
1 356 professions-année et nous avons uti-
lisé ces informations pour définir nos trois 
principales variables explicatives.

Cette approche économétrique examine 
alors la relation entre le nombre moyen 
d’années d’éducation requis, de sur- et de 
sous-éducation d’une part, et la producti-
vité et les coûts du travail d’autre part, au 
moyen de deux équations différentes (l’une 
pour la productivité, l’autre pour les coûts 
du travail), tout en contrôlant pour une série 
de caractéristiques propres aux travailleurs 
et aux firmes (pour les développements 
relatifs à la relation économétrique étudiée, 
nous suggérons au lecteur de se référer à 
Kampelmann et al., 2019). De plus, étant 
donné que nos estimations se réalisent sur 
les mêmes échantillons avec des variables 
de contrôle identiques, les paramètres de 
productivité et de coûts salariaux peuvent 
être comparés et des conclusions peuvent 
être tirées sur la manière dont l’éducation 

requise, la sur- et la sous-éducation 
affectent les écarts de productivité-salaires 
des entreprises (i.e. les profits). Autrement 
dit, les paramètres nous permettent de 
déterminer si la suréducation, l’éducation 
requise et la sous-éducation sont béné-
fiques ou préjudiciables à la productivité 
des entreprises, et si et comment les gains 
ou pertes associés à l’éducation requise, la 
sur-, et la sous-éducation sont partagés 
avec les travailleurs (en termes de salaires 
plus élevés ou plus bas). Cette approche à 
deux équations (l’une pour la productivité, 
l’autre pour les coûts du travail), mise au 
point par Hellerstein et al. (1999), est désor-
mais la norme dans la littérature sur les 
effets de l’hétérogénéité du travail sur la 
productivité et les salaires, notamment en 
termes d’âge, de sexe et de contrats de tra-
vail (Cardoso et al., 2011 ; Damiani et al., 2016 ; 
Garnero et al., 2014 ; Giuliano et al., 2017 ; 
Hellerstein et Neumark, 2004 ; Konings et 
Vanormelingen, 2015 ; Mahlberg et al., 2013 ; 
Nielen et Schiersch, 2014). À notre connais-
sance, elle n’a cependant jamais été utilisée 
pour examiner le lien existant entre mis-
match éducatif, productivité et salaires en 
relation avec l’environnement de travail de 
la firme.

3.2. L’INFLUENCE DES 

ENVIRONNEMENTS DE HAUTE(S) 

TECHNOLOGIE/COMPÉTENCES  

ET INCERTAINS 

À la lumière de la revue de la littérature 
existante, les nouveaux développements 
testent si l’impact du mismatch éducatif dif-
fère selon les caractéristiques de l’environ-
nement dans lequel l’entreprise évolue. À 
cette fin, les équations relatives à la produc-
tivité et aux salaires ont été estimées sépa-
rément pour différents groupes d’entre-
prises et les coefficients correspondants 
sont comparés d’un groupe à l’autre.

3MÉTHODOLOGIE
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Tout d’abord, l’environnement technolo-
gique est étudié à l’aide d’une taxonomie 
développée par Eurostat (2012), la nomencla-
ture HT/KIS. Cette nomenclature fournit les 
codes NACE à 2 ou 3 chiffres, selon lesquels 
certaines entreprises peuvent être classées 
comme à hauts niveaux de technologie/
compétence (HT/KIS) et les autres comme à 
faibles (non élevés) niveaux de technologie/
compétence (non-HT/KIS). 

Ensuite, l’incertitude économique de l’envi-
ronnement de l’entreprise est évaluée 
grâce à un indicateur proposé par Mahy et 
al. (2011). Ils utilisent le taux moyen de fail-
lite au niveau NACE à trois chiffres, égale-
ment fourni par Statistics Belgium. Le pre-
mier groupe d’entreprises regroupe les 
entreprises appartenant aux secteurs enre-
gistrant un taux de faillite moyen plus élevé 
que la moyenne de l’ensemble de l’échan-
tillon, tandis que le second regroupe les 
entreprises appartenant aux secteurs enre-
gistrant des niveaux de faillite inférieurs.

3.3. TECHNIQUES D’ESTIMATION

Les équations ont été estimées à l’aide de 
trois méthodes différentes : les moindres 
carrés ordinaires (MCO), le modèle à effets 
fixes (EF) et la méthode des moments 
généralisés (MMG) développée par Arellano 
et Bover (1995) et Blundell et Bond (1998). 
L’estimateur MCO avec écarts-types robus-
tes à l’hétéroscédasticité et à la corrélation 

en série est basé sur la variabilité transver-
sale entre les entreprises et la variabilité 
longitudinale au sein des entreprises dans 
le temps. Cet estimateur traite la relation 
entre les variables indépendantes et 
dépendantes comme linéaire et y ajuste 
une droite de régression. Cependant, cet 
estimateur souffre d’un biais potentiel d’hé-
térogénéité, car la productivité d’une entre-
prise peut être liée à des caractéristiques 
propres à l’entreprise et invariables dans le 
temps, comme le fait de se situer à un 
emplacement avantageux ou de posséder 
des actifs propres tel un brevet.

Une façon de neutraliser les effets de carac-
téristiques non-observées qui restent 
inchangées pendant la période d’observa-
tion consiste à estimer un modèle EF. 
Cependant, ni le modèle MCO ni l’estimateur 
EF ne traitent de l’endogénéité potentielle de 
nos variables explicatives. Pourtant, il peut 
exister une «  éviction  » cyclique, à savoir un 
processus par lequel des travailleurs très 
éduqués occupent les emplois qui pourraient 
être occupés par des personnes moins 
éduquées pendant les périodes de récession, 
en raison de l’offre excédentaire de main-
d’œuvre (Dolado et al., 2000). Cette hypo-
thèse suggère que le nombre moyen d’an-
nées de sur- (sous-) éducation dans 
l’entreprise peut augmenter (diminuer) en 
raison d’une productivité du travail plus faible 
(et inversement). Pour contrôler ce problème 
d’endogénéité, nous estimons les équations 
avec l’estimateur des moments généralisés 
en système (MMG-SYS).
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5  Un panel non-balancé est un panel de données pour lequel nous ne disposons pas du même nombre de périodes (années) pour chacune des firmes.
6  Pour des statistiques descriptives plus détaillées, nous suggérons au lecteur de se référer à la publication dont est tirée cette revue de littérature, à savoir 

Kampelman et al. (2019).

Notre analyse empirique repose sur une 
combinaison de deux grandes bases de 
données, en suivant une méthodologie 
décrite dans Kampelmann et al. (2019). 
Notre échantillon final couvre la période 
1999-2010 et comprend un panel non-ba-

lancé5 de 12 290 observations annuelles. Il 
est représentatif de toutes les moyennes et 
grandes entreprises du secteur privé belge, 
à l’exception de grandes parties du secteur 
financier (NACE K) et de l’industrie de l’élec-
tricité, du gaz et de l’eau (NACE D + E)6.

4BASE DE DONNÉES ET 
STATISTIQUES DESCRIPTIVES
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Nous reprenons ici la synthèse des résultats 
estimés dans le cadre de notre recherche, 
dont un aperçu plus détaillé est présenté 
dans Kampelmann et al. (2019). 

5.1. À L’ÉCHELLE DE L’ENSEMBLE 

DES FIRMES

Nous commentons ici les principaux résul-
tats obtenus avec l’estimateur MMG-SYS. À 
l’échelle de l’ensemble des firmes, ils 
indiquent que les niveaux d’éducation 
requis et de suréducation ont tous deux un 
impact significatif et positif sur la producti-
vité, alors que le niveau de sous-éducation 
a une incidence négative sur la productivité. 
Plus précisément, une augmentation d’une 
année tant du niveau moyen d’éducation 
requis que de suréducation dans une entre-
prise est associée à une augmentation de 
2,3 % de la valeur ajoutée l’année suivante. 
Concernant la sous-éducation, une baisse 
de productivité de 1,1 % est attendue lors-
qu’elle augmente d’un an.

Abordant ensuite les impacts estimés sur 
les coûts de la main-d’œuvre, une augmen-
tation d’un an du niveau moyen d’éducation 
requis entraîne une augmentation de ces 
coûts de 1 % l’année suivante. La suréduca-
tion aurait également un impact positif et 
significatif plus substantiel sur les coûts de 
main-d’œuvre, une année supplémentaire 
de suréducation s’accompagnant d’une 
augmentation de 2,3 % de ceux-ci. Enfin, nos 
résultats suggèrent que la sous-éducation 
n’a quant à elle pas d’influence significative 
sur le coût moyen de la main-d’œuvre.

Qu’en est-il de l’impact des variables de 
mismatch éducatif sur les écarts productivi-
té-salaire ? Étant donné que les valeurs 
moyennes de la productivité et des coûts 
salariaux atteignent respectivement 91 876 
et 48 666 EUR dans notre échantillon, les 
estimateurs suggèrent que, lorsque le 

nombre moyen d’années de suréducation 
dans une entreprise augmente d’un an, la 
productivité annuelle par travailleur aug-
mente en moyenne de 2 113 EUR (soit 
0,023 * 91 876 EUR) et le coût par travailleur 
de 1 119 EUR (soit 0,023 * 48 666 EUR). Nous 
estimons donc que (i) les profits (les écarts 
productivité/salaires) dépendent positive-
ment de la suréducation, augmentant d’en-
viron 2,3 % lorsque la suréducation aug-
mente d’un an et (ii) les gains de productivité 
associés à la suréducation sont partagés 
presque également entre salaires et profits. 
Nous estimons également que les profits 
sont favorisés par l’augmentation du niveau 
d’éducation requis dans une entreprise, vu 
que celui-ci a un impact plus important sur 
la productivité que sur les coûts en main-
d+œuvre. En revanche, les profits diminuent 
lorsque la main-d’œuvre de l’entreprise 
accumule plus d’années de sous-éducation. 
Dans l’ensemble, les résultats suggèrent 
donc que l’augmentation du nombre moyen 
d’années d’éducation requis (de suréduca-
tion) augmente les profits de l’entreprise, 
tandis que la sous-éducation les réduirait.

5.2. EN INTERACTION  

AVEC LES ENVIRONNEMENTS  

DE LA FIRME

5.2.1. Intensité technologique/
de compétences

Nous estimons d’abord si les effets du mis-
match éducatif sur la productivité et les 
coûts de la main-d’œuvre dépendent de 
l’intensité technologique et des compé-
tences au sein de l’entreprise. À cette fin, 
nous subdivisons notre base de données 
en deux sous-échantillons conformément à 
la nomenclature HT/KIS et effectuons des 
régressions distinctes sur 3 888 observa-
tions pour le groupe d’entreprises de 
haute(s) technologie/compétences et sur 

5RÉSULTATS
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8 402 entreprises de faible(s) technologie/
compétences.

Suivant les coefficients estimés, les effets 
des variables de niveau d’éducation et de 
mismatch éducatif sur la productivité sont 
plus importants lorsque l’entreprise exerce 
ses activités dans un environnement où l’in-
tensité technologique est plus importante. 
Ainsi, l’augmentation du niveau d’éducation 
requis d’un an augmente la productivité de 
l’entreprise de 2,5 % dans un environnement 
moins technologique, pour 3,4 % dans un 
environnement de haute technologie. Une 
augmentation d’un an du niveau de surédu-
cation augmente quant à lui la productivité 
de l’entreprise de 5 % dans un environne-
ment de haute technologie, soit de 2 points 
de plus par rapport à un environnement de 
moindre technologie. Enfin, l’augmentation 
du niveau de sous-éducation d’un an réduit 
la productivité des entreprises de 1,3 % dans 
un environnement moins technologique, 
mais n’a aucun effet significatif sur les entre-
prises de haute technologie.

Concernant les coûts de la main-d’œuvre, 
les résultats montrent que seules les 
variables d’éducation requise et de surédu-
cation ont un impact sur les coûts de la 
main-d’œuvre – qui sont plus élevés – dans 
le cas des environnements de haute techno-
logie. Notre estimation indique en effet que 
l’augmentation du niveau d’éducation requis 
d’un an y entraîne alors une augmentation 
des coûts de main-d’œuvre de 2,5 % l’année 
suivante, tandis qu’une augmentation d’une 
année de suréducation les augmente de 3 %.

Et quelles sont les implications concernant 
les écarts entre productivité et salaires ? 
Dans l’ensemble, les estimations suggèrent 
que les gains (pertes) de productivité ne 
sont pas entièrement compensés par des 
coûts de main-d’œuvre plus (moins) élevés. 
De plus, les profits supplémentaires liés au 
niveau d’éducation requis et à la suréduca-
tion sont légèrement supérieurs dans les 
entreprises de haute(s) technologie/com-
pétences. Enfin, nous estimons qu’une aug-
mentation du niveau de sous-éducation 
entraîne une baisse des profits des entre-
prises de moindre technologie. 

5.2.2. Incertitude économique

Nous estimons à présent si la composition 
de la main-d’œuvre de l’entreprise en 
termes d’éducation affecte la productivité 
et les coûts salariaux différemment selon le 
niveau d’incertitude de l’environnement 
économique. Les premières régressions 
sont effectuées sur un sous-échantillon de 
4 685 observations provenant d’entreprises 
opérant dans un contexte économique plus 
incertain - tel que défini au point 2.2.2. -, les 
deuxièmes sur un sous-échantillon de 
7 605 observations provenant d’entreprises 
évoluant dans un environnement moins 
incertain. 

Concernant la productivité du travail, nos 
résultats suggèrent que l’impact des 
variables de niveau d’éducation requis et de 
mismatch éducatif est plus important (en 
valeur absolue) lorsque l’entreprise opère 
dans un contexte plus incertain. Plus préci-
sément, augmenter d’un an le niveau d’édu-
cation requis (de suréducation) augmente 
la productivité du travail de 2,4 % (2,2 %) 
dans un environnement plus stable, pour 
3,1 % (4 %) en environnement plus incertain. 
En ce qui concerne la sous-éducation, une 
augmentation d’un an réduit la productivité 
de 0,9 % dans un contexte de moindre 
incertitude, pour 1,2 % en environnement 
plus incertain.

Les coefficients de coûts salariaux sug-
gèrent aussi des effets plus importants en 
environnement plus incertain. Ainsi, l’aug-
mentation d’un an du niveau d’éducation 
requis devrait entraîner une augmentation 
des coûts de la main-d’œuvre de 1,2 % et 
2,1 % dans des conditions d’incertitude res-
pectivement plus faibles et plus élevées. En 
outre, une augmentation d’une année de 
suréducation augmente les coûts en main-
d’œuvre de 4,1 % dans un contexte écono-
mique plus incertain, pour un effet non-si-
gnificatif en environnement moins incertain. 
Enfin, l’ampleur de la sous-éducation n’est 
significative dans aucun des deux cas.

Globalement, nos résultats impliquent que 
l’éducation requise et la suréducation amé-
liorent les écarts entre productivité et salaires 
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des entreprises dans les deux contextes. 
Cependant, les gains semblent plus impor-
tants parmi les entreprises opérant dans un 
environnement plus incertain. Quant à la 

sous-éducation, nos estimations montrent 
que cette variable est légèrement plus pré-
judiciable aux profits en environnement plus 
incertain. 
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Cette revue de littérature permet de mettre 
en avant les nouveaux développements 
relatifs à l’étude de la relation directe entre 
mismatch éducatif, d’une part, et producti-
vité, coûts de la main-d’œuvre, profits et 
écarts entre productivité et salaires, d’autre 
part. Ceux-ci comblent ainsi un manque 
dans la littérature sur l’éducation requise, la 
sur- et la sous-éducation, dans la mesure où 
les études existantes n’ont pas pu traiter de 
manière directe la question de savoir si les 
effets de productivité associés à la sur- et à 
la sous-éducation sont compensés par des 
variations correspondantes du coût de la 
main-d’œuvre. En outre, cette recherche est 
la première à évaluer comment l’impact du 
mismatch éducatif sur la rentabilité varie en 
fonction de l’environnement des entreprises.

Les résultats de cette recherche, basés sur 
l’estimateur de la méthode des moments 
généralisés en système – permettant de 
contrôler différents problèmes que peuvent 
poser l’endogénéité des variables explica-
tives, l’existence de caractéristiques de la 
firme inobservées et invariables dans le 
temps et la dynamique dans le processus 
d’ajustement de la productivité et des 
salaires – et sur la prise en compte de nom-
breuses variables de contrôle, suggèrent 
que le mismatch éducatif a un impact plus 
fort sur la productivité que sur les coûts de 
main-d’œuvre de l’entreprise privée, ce qui 
conduit à un profil de rentabilité sous la 
forme d’un L inversé : la sous-éducation est 
en effet associée à un impact négatif sur les 
profits, tandis que des niveaux plus élevés 
d’éducation requise et de suréducation sont 
corrélés à des rentes économiques posi-
tives approximativement de même ampleur. 
Cette forme en L inversé découle du fait 
que l’impact positif de l’éducation requise et 
la suréducation sur la productivité n’est que 
partiellement compensé par des coûts de 
main-d’œuvre relativement plus élevés. En 
d’autres termes, des rentes positives sont 

associées à l’amélioration du niveau d’édu-
cation requis pour les emplois dans une 
entreprise et à l’embauche de travailleurs 
possédant des qualifications supérieures à 
ces niveaux requis. En revanche, la produc-
tivité inférieure des travailleurs sous-édu-
qués n’est pas associée à des salaires signi-
ficativement inférieurs, si bien que l’effet 
combiné sur les profits est négatif.

Ces résultats sont conformes aux intuitions 
théoriques et compatibles avec la structure 
salariale relativement comprimée de la 
Belgique observée en raison de caractéris-
tiques institutionnelles tel le niveau forte-
ment centralisé de la négociation collective. 
Ils suggèrent que la compression des 
salaires limite davantage les réductions de 
salaire pour les travailleurs sous-éduqués 
que les hausses de salaire pour les sur-édu-
qués, ce qui pourrait être dû à des planchers 
salariaux contraignants sous forme de 
salaires minimums tels qu’ils existent en 
Belgique aux niveaux national et sectoriel 
(Garnero et al., 2014). L’augmentation de la 
rentabilité associée à l’amélioration de la 
composition de la main-d’œuvre et/ou à 
l’embauche de travailleurs suréduqués 
pourrait également être le résultat d’une 
maximisation des profits de la part des 
employeurs plus efficace en situation de 
monopsone. Il convient de noter que les 
implications politiques de ces explications 
alternatives sont quelque peu différentes : si 
les rigidités institutionnelles dans la négo-
ciation salariale déterminent nos résultats, il 
convient d’assouplir les politiques du mar-
ché du travail afin de rapprocher les coûts 
du travail de la productivité ; en revanche, si 
la rentabilité plus élevée est considérée 
comme le résultat d’une appropriation 
injuste de rentes au détriment des employés, 
cela nécessite alors des institutions de 
négociation salariale plus fortes afin que les 
travailleurs très éduqués puissent capter 
davantage la rente économique que leur 

6CONCLUSION ET 
DISCUSSION
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emploi semble générer. Au-delà de ces 
derniers développements, nos résultats 
peuvent également mettre en lumière le fait 
que la rigidité des salaires présente à divers 
niveaux de la distribution peut expliquer le 
partage de rentes entre firmes et travail-
leurs. D’une part, la rigidité salariale pré-
sente au bas de la distribution des salaires 
peut être la cause des baisses de profits 
causés par la sous-éducation. D’autre part, 
le niveau de compression salariale peut 
également expliquer la capture de rentes 
par les employeurs dans le haut de la distri-
bution salariale.

Nous montrons ensuite que le profil de ren-
tabilité en L associé au mismatch éducatif 
varie en fonction du type d’environnement 
dans lequel l’entreprise évolue. Alors que 
les entreprises de faible(s) technologie/
compétences présentent une forme en L 
inversé proche de celle de la régression de 
référence, ce profil est plus marqué parmi 
les entreprises de haute(s) technologie/
compétences : embaucher au-delà des exi-
gences en matière d’éducation est encore 
plus attrayant pour elles, car les travailleurs 
suréduqués ont un effet tellement positif 
sur la productivité que la suréducation 
compense facilement la hausse connexe 
des coûts de main-d’œuvre. Ceci constitue 
une preuve supplémentaire de compres-
sion salariale, où une plus forte productivité 
rencontrée pour les sur-éduqués dans les 
firmes à haute(s) technologie/compétences 
ne se répercute pas de façon équivalente 
dans les coûts salariaux.

La comparaison des profils en L inversé 
selon que les firmes sont confrontées à un 
environnement économique plus ou moins 
incertain confirme les attentes théoriques : 
le profil des entreprises évoluant dans des 
environnements relativement stables est 
plus plat, ce qui signifie que les effets de la 
sur- et de la sous-éducation y sont légère-
ment moins conséquents par rapport au 
profil de référence. En particulier, la sous- 
éducation n’est probablement pas associée 
à des profits négatifs parce que les entre-
prises évoluant dans des environnements 
plus stables sont en mesure d’éviter des 

situations de mismatch éducatif non-ren-
tables. Dans des environnements plus 
incertains, le profil en L inversé est étiré et 
tous les effets sont plus importants compa-
rativement à la régression de base. Cela 
suggère que l’incertitude amplifie les effets 
du mismatch éducatif sur les profits plutôt 
qu’elle ne les fait changer de signe.

En conclusion, nos derniers résultats 
pointent d’importantes réserves quant au 
fait de s’appuyer sur l’hypothèse conven-
tionnelle de la théorie du capital humain, 
selon laquelle les différences salariales en 
fonction des niveaux d’éducation refléte-
raient des différences de productivité  
équivalentes, et ce pour trois  raisons. 
Premièrement, l’augmentation du nombre 
d’emplois requérant un niveau d’études 
supérieur semble être associée à des gains 
de productivité supérieurs aux augmenta-
tions des coûts de main-d’œuvre. En 
Belgique, ces gains sont captés par les 
entreprises sous forme de profits plus éle-
vés. Deuxièmement, et même si l’hypo-
thèse de capital humain prédit correcte-
ment une productivité accrue parmi les 
travailleurs suréduqués, embaucher 
au-delà des niveaux requis d’éducation 
s’avère également rentable, en particulier 
dans les environnements de haute(s) tech-
nologie/compétences et plus incertains. 
Ceci soutient l’idée, soutenue entre autres 
par Nelson et Phelps (1966) et Bulmahn et 
Kräkel (2002), selon laquelle des travailleurs 
plus éduqués s’adaptent plus facilement et 
sont plus réactifs, et donc plus générateurs 
de valeur dans des contextes d’évolution 
technologique rapide et/ou plus instables. 
Enfin, nos estimations montrent que les 
entreprises employant des travailleurs 
sous-éduqués sont non seulement moins 
productives mais aussi moins rentables. Il 
s’agit d’un résultat alarmant étant donné 
que la sous-éducation est un phénomène 
important dans toutes les économies avan-
cées (Quintini, 2011). Il appelle notamment à 
davantage d’initiatives permettant de 
résoudre les pénuries problématiques de 
main-d’œuvre et de veiller à ce que les 
compétences et les connaissances des tra-
vailleurs restent à jour.
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Alors que la situation des migrants sur le 
marché du travail belge est une source de 
préoccupation, cet article a deux objectifs. 
Le premier est d’examiner l’ampleur de la 
discrimination salariale envers les travail-
leurs nés en dehors de l’Union européenne 
des 15 (UE15) et le second est de déterminer 
si ces travailleurs sont plus susceptibles 
d’être suréduqués. Basés sur des données 
du secteur privé belge couvrant la période 
1999-2010, les résultats de Fays et al. (2019) 
évaluent la discrimination salariale à hauteur 
de 6,1 %, masquant cependant une large 
hétérogénéité. En effet, la discrimination 
salariale varie selon le pays de naissance, de 
-17,5 % pour les migrants nés en Asie à +16 % 
pour ceux nés en Amérique. Les résultats de 
Jacobs et al. (2019) montrent ensuite que les 
migrants sont plus susceptibles d’être suré-
duqués, en particulier lorsqu’ils sont nés au 
Maghreb ou en Asie. La suréducation semble 
également être critique chez les migrants 
ayant fait des études supérieures. En 
revanche, les différences fondées sur le 
genre sont assez modestes. Quant au rôle 
joué par certaines variables modératrices, 
les résultats indiquent une réduction de la 
discrimination lorsque l’ancienneté au sein 
d’une même firme augmente ou en cas de 
forte concurrence entre les firmes sur le 
marché des biens et services. La probabilité 
de suréducation diminue également lorsque 
l’ancienneté augmente ou lorsque les 
migrants acquièrent la nationalité belge.

Mots-clés : migration, discrimination sala-
riale, suréducation, capital humain, produc-
tivité.

In a context of worrying labour market 
conditions for immigrants in Belgium, this 
article has two objectives. The first is to exa-
mine the extent of wage discrimination 
against workers born outside EU15 coun-
tries while the second is to determine 
whether these immigrants are more likely 
to be over-educated. Based on two large 
datasets for the Belgian private sector 
covering the period 1999-2010, the results 
of Fays et al. (2019) estimate wage discrimi-
nation at 6.1 %, a figure that hides a large 
degree of heterogeneity according to 
country of birth. Wage discrimination 
indeed varies substantially, from -17.5 % for 
immigrants born in Asia to +16 % for those 
born in America. Then, the results of Jacobs 
et al. (2019) show that immigrant workers 
are more likely to be over-educated than 
their native counterparts, especially when 
they originate from Maghreb or Asian coun-
tries. Over-education also appears to be 
particularly critical among high-educated 
immigrants. Gender-based differences in 
immigrants’ wage penalties, in contrast, are 
found to be quite modest overall. As for the 
role played by moderating variables, the 
results indicate a reduction of wage discri-
mination when tenure within the same 
company increases or in case of strong 
competition between firms on the product 
market. The probability of over-education 
also decreases when tenure within the 
same company increases or when migrants 
acquire the Belgian nationality.

Keywords : migration, wage discrimination, 
over-education, human capital, productivity.
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Que ce soit pour des raisons économiques, 
politiques, environnementales ou familiales, 
les migrants quittent leur pays afin d’acqué-
rir un meilleur avenir dans un pays hôte. 
Cependant, leurs attentes, notamment sur 
le plan professionnel, ne rencontrent pas 
toujours la réalité, et ce plus particulière-
ment pour les travailleurs nés dans des pays 
en transition ou en développement. De 
nombreux rapports internationaux pointent 
la Belgique comme mauvais élève en 
termes de performance des migrants sur le 
marché du travail (Eurostat, 2019a et 2019b ; 
OCDE, 2019). En effet, comparativement aux 
travailleurs natifs, ils font face à des condi-
tions plus défavorables, telles qu’un taux 
d’emploi (OCDE, 2019) et un salaire annuel 
moyen plus faibles (Eurostat, 2019b), menant 
à un plus grand risque de pauvreté (Eurostat, 
2019c). Derrière ces indicateurs interpellants 
peuvent se cacher différents facteurs expli-
catifs : de la discrimination à l’embauche et 
salariale, de la ségrégation occupationnelle 
et sectorielle et de la suréducation.

Les questions de discrimination salariale et 
de suréducation en relation avec le pays de 
naissance du travailleur n’ont été que peu 
étudiées en Belgique. Cet article se pro-
pose d’analyser ces deux problématiques, 
en présentant, pour chacune d’elles, un 
aperçu théorique, une synthèse des princi-
paux résultats empiriques apparus dans la 
littérature internationale et, enfin, en traitant 
le cas de la Belgique. L’article pointe égale-
ment les sources de variations de la discri-
mination salariale et de la suréducation, en 
se basant sur l’analyse de diverses variables 
modératrices.

La suite de l’article traitera successivement 
des deux questions d’intérêt, en lien avec 
l’origine des travailleurs. Ainsi, la section  2 
abordera la discrimination salariale, tandis 
que la section 3 abordera la suréducation. 
La quatrième et dernière section conclura 
le propos. 

1INTRODUCTION
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2.1. INTUITIONS THÉORIQUES

La discrimination salariale se traduit par une 
différence de rémunération entre deux tra-
vailleurs également productifs en raison de 
leur pays de naissance, leur genre ou encore 
leur âge, par exemple (Heckman, 1998). Une 
des théories les plus célèbres de la discrimi-
nation salariale (la préférence pour la discri-
mination de Becker, 1957) explique ce phé-
nomène comme la manifestation d’un 
préjudice ressenti par l’employeur/le col-
lègue/le client lorsqu’il est en contact avec 
un certain type de travailleur, comme un 
migrant, une femme, etc. Notamment, dans 
une optique d’embauche, ce préjudice se 
traduit par une sous-pondération, de la part 
de l’employeur, de la productivité du travail-
leur discriminé et aboutit donc à une rému-
nération plus faible de celui-ci comparative-
ment à celle d’un travailleur non-discriminé 
ayant la même productivité. Une deuxième 
théorie (la théorie de la discrimination statis-
tique de Phelps, 1972 ; Arrow, 1973) explique 
la discrimination salariale comme étant le 
résultat d’une mauvaise information sur le 
marché du travail. En effet, l’employeur ne 
connaît pas la vraie productivité des travail-
leurs qu’il souhaite embaucher et se base 
sur la productivité du groupe auquel le tra-
vailleur appartient. In fine, deux travailleurs 
également productifs peuvent être rémuné-
rés différemment selon qu’ils appartiennent 
à des groupes dont les productivités 
moyennes sont estimées comme étant sta-
tistiquement différentes. Une troisième 
théorie (la discrimination monopsonistique 
de Manning, 2003) soutient que certains tra-
vailleurs possèdent une moindre connais-
sance du marché du travail dans lequel ils 
évoluent ou ont un coût de mobilité plus 
élevé vers d’autres emplois. Ils sont donc 
plus sujets aux pouvoirs des employeurs à 
les rémunérer de manière plus faible, sans 
possibilité pour eux de changer d’employeur. 

De nombreuses études théoriques relatives 
à la discrimination salariale envers les 
migrants affinent leur analyse en examinant 
également l’influence de différentes 
variables modératrices. Dans cet article, 
une attention particulière est portée sur le 
rôle de l’ancienneté acquise par un travail-
leur au sein d’une même entreprise et sur le 
rôle de la concurrence entre les firmes sur 
le marché des biens et services. D’une part, 
en lien avec la théorie de la discrimination 
statistique, on pourrait s’attendre à une 
diminution de la discrimination salariale 
envers les migrants lorsque l’ancienneté au 
sein d’une même entreprise augmente. En 
effet, lorsque l’ancienneté augmente, les 
employeurs peuvent observer la producti-
vité réelle de leurs travailleurs et sont donc 
plus à même de les rémunérer à hauteur de 
celle-ci. Ce raisonnement est également 
appuyé par un argument basé sur la théorie 
de la discrimination monopsonistique selon 
lequel les travailleurs connaissent mieux le 
marché du travail lorsque l’ancienneté au 
sein d’une même entreprise augmente. 
Connaissant mieux le marché du travail, les 
travailleurs migrants ont donc plus de pos-
sibilités de fuir les pratiques discrimina-
toires. D’autre part, la concurrence entre les 
firmes sur le marché des biens et services 
devrait également faire diminuer la discri-
mination salariale. Selon Becker (1957), 
comme les employeurs discriminants 
sous-estiment la productivité des travail-
leurs discriminés, ils vont en embaucher 
relativement moins que s’ils évaluaient la 
productivité des travailleurs à leur valeur 
effective, les amenant donc à ne pas enga-
ger tous les travailleurs «  profitables  » et 
donc à réaliser moins de profits que les 
entreprises non-discriminantes. In fine, 
puisque les entreprises discriminantes 
feront moins de profits que les entreprises 
non-discriminantes et étant donné que les 
profits par entreprise diminuent lorsque le 
nombre d’entreprises sur le marché aug-

2DISCRIMINATION SALARIALE  
SELON LE PAYS DE NAISSANCE
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mente, une forte concurrence entre les 
firmes devrait donc diminuer et même 
mener à la fin des pratiques discriminatoires 
sur le marché du travail. 

2.2. RÉSULTATS EMPIRIQUES

Les premiers articles empiriques ayant testé 
la discrimination salariale envers les travail-
leurs migrants se basent sur les équations 
de Mincer (1974) ou d’Oaxaca-Blinder 
(Blinder, 1973 ; Oaxaca, 1973). Ces équations 
consistent à expliquer les différences de 
salaires entre différents types de travailleurs 
en fonction de leur pays de naissance, en 
gardant constantes une série de caractéris-
tiques productives, telles que l’éducation, 
l’expérience, la formation professionnelle, 
l’âge, etc. Ces techniques ont par exemple 
permis à Velling (1995) et à Barrett et al. 
(2012) d’estimer la discrimination salariale 
envers les personnes nées à l’étranger à 
hauteur de 13 % et 9 % respectivement en 
Allemagne et en Irlande. Cependant, les 
équations de Mincer et d’Oaxaca-Blinder 
recourent à une approximation de la pro-
ductivité du travailleur (en utilisant le niveau 
d’études, l’expérience, etc.), alors que la 
prise en compte de la productivité réelle est 
cruciale pour pouvoir conclure à de la discri-
mination salariale. D’autres méthodes ont 
par la suite utilisé une mesure de producti-
vité directe des travailleurs, en mobilisant 
des données au niveau de la firme. 
L’approche de Bartolucci (2014) consiste 
ainsi à estimer l’impact d’un changement de 
la force de travail en termes de pays de 
naissance des travailleurs sur le salaire 
moyen de la firme, en tenant compte de la 
productivité moyenne de cette dernière. 
Appliquant cette méthode au cas de l’Alle-
magne, Bartolucci (2014) estime une discri-
mination à hauteur de 12,8 % envers les tra-
vailleurs nés en dehors de l’Allemagne. 

Parallèlement à l’utilisation de nouvelles 
techniques, l’introduction de variables 
modératrices dans l’étude de la discrimina-
tion salariale envers les migrants a égale-
ment conduit à affiner son estimation. 

Premièrement, les résultats suggèrent que 
la discrimination salariale varie lorsque le 
pays de naissance du migrant est pris en 
compte. Dans ce contexte, les résultats de 
Velling (1995) pour l’Allemagne suggèrent 
une plus grande discrimination salariale 
envers les travailleurs originaires de l’Eu-
rope de l’Est, du Moyen-Orient et de l’Ex-
trême-Orient. Chiswick et al. (2008) ont 
estimé une discrimination salariale positive 
(négative) envers les travailleurs nés dans 
des pays anglophones (non-anglophones), 
relativement aux travailleurs nés aux États-
Unis. Barrett et al. (2012) montrent égale-
ment une hétérogénéité de la discrimina-
tion salariale envers les travailleurs migrants 
en Irlande, celle-ci étant plus importante 
envers les travailleurs nés dans les nou-
veaux États membres de l’UE. 

À côté du pays de naissance des travailleurs, 
d’autres variables modératrices sont 
étudiées dans la littérature empirique, telles 
que l’ancienneté au sein d’une même 
entreprise et la concurrence entre les 
firmes sur le marché des biens et services. 
Tout d’abord, les résultats empiriques qui 
étudient la discrimination salariale lorsque 
l’ancienneté au sein d’une même entreprise 
augmente sont controversés. En effet, 
certaines études empiriques suggèrent une 
diminution de la discrimination salariale 
lorsque l’ancienneté augmente (Gill, 2013), 
alors que d’autres ne montrent aucun effet 
(Bartolucci, 2014). En ce qui concerne la 
concurrence entre les firmes sur le marché 
des biens et services, les résultats semblent 
plus tranchés et soutiennent empirique-
ment (Peoples et Saunders, 1993 ; Peoples 
et Talley, 2001 ; Ohlert et al., 2016) les prédic-
tions théoriques de Becker (1957), selon les-
quelles la discrimination salariale tend à 
diminuer, voire disparaître, lorsque la 
concurrence entre les firmes sur le marché 
des biens et services augmente.

2.3. LE CAS DE LA BELGIQUE

Kampelmann et Rycx (2016) sont les pre-
miers à étudier la discrimination salariale 
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envers les travailleurs migrants en Belgique, 
reproduisant la méthode de Bartolucci 
(2014), basée sur une mesure directe de la 
productivité des travailleurs. Ils estiment une 
discrimination de 2 % envers les travailleurs 
nés en dehors de l’UE15. Fays et al. (2019), en 
utilisant la méthode présentée dans l’Enca-
dré 1, affinent ces résultats en considérant 
les rôles potentiels de la région de naissance 
des migrants, de l’ancienneté au sein d’une 
même firme et de la concurrence entre les 
firmes sur le marché des biens et services. 

En s’appuyant sur différentes bases de don-
nées appariées employeurs-employés pour 
le secteur privé belge pour la période 1999-
2010, leurs résultats suggèrent tout d’abord 
une discrimination salariale de 6 % envers 
les travailleurs nés en-dehors de l’UE15, en 
comparaison avec des travailleurs égale-
ment productifs nés dans l’UE15. Afin d’ap-
préhender l’hétérogénéité entre les travail-
leurs migrants, Fays et al. (2019) divisent la 
catégorie des travailleurs nés hors de l’UE15 
en six régions de naissance distinctes.

Fays et al. (2019) se basent sur la métho-
dologie de Bartolucci (2014) afin d’esti-
mer la discrimination salariale envers 

les migrants. Celle-ci consiste à estimer 
l’équation suivante :

log (salairesj,t) = 0 + 1 migrantsj,t + 2 log (productivitéj,t) + 3Xj,t + dt + uj,t

où log (salairesj,t) est le logarithme du 
salaire horaire brut moyen dans l’entre-
prise j au temps t ; migrantsj,t est la part 
d’heures prestées en moyenne par des 
travailleurs migrants, 1 étant par consé-
quent l’estimateur de discrimination 
salariale ; log (productivitéj,t) est le loga-
rithme de la valeur ajoutée horaire 
moyenne ; Xj,t  comprend un set de 
caractéristiques observables des tra-
vailleurs, des emplois et des firmes (le 
sexe du travailleur, son niveau d’éduca-
tion, son ancienneté, son âge, le type 
de contrat de travail, les différents 
horaires de travail, la région où se trouve 
la firme, son secteur d’activité, sa taille 
et le niveau des négociations collec-
tives) ; dt  contrôle pour les effets du 
temps et uj,t est le terme d’erreur. 

Notre variable d’intérêt, migrantsj,t, a 
pour but d’estimer l’impact d’un chan-
gement de la part d’heures prestées en 
moyenne par des travailleurs migrants 
sur le salaire horaire moyen dans une 
firme, tout en gardant constantes la 
productivité horaire ainsi que les carac-
téristiques observables des firmes, des 
travailleurs et des emplois. Dès lors, un 
coefficient 1 négatif et significatif tra-

duirait, toutes choses étant égales par 
ailleurs, la présence de discrimination 
salariale envers les travailleurs migrants. 

Cette équation est tout d’abord esti-
mée grâce à la méthode des Moindres 
Carrés Ordinaires. Cependant, les esti-
mateurs de productivité et de salaires 
peuvent être liés à des caractéristiques 
fixes mais inobservables des firmes 
pouvant impacter simultanément les 
salaires, la productivité ainsi que la 
composition de la force de travail de 
l’entreprise. Les différences premières 
contournent ce problème, puisqu’elles 
analysent les variations de ces variables 
tout en gardant les caractéristiques 
inobservées constantes. Cependant, ce 
type de méthode ne prend pas en 
compte la possible endogénéité entre 
les variables contenues dans le modèle. 
Par exemple, la productivité moyenne 
de l’entreprise peut influencer la com-
position de la force de travail et inverse-
ment. Afin de traiter les problèmes 
d’endogénéité et des caractéristiques 
inobservées de firmes, nous utilisons la 
Méthode généralisée des moments 
afin d’estimer l’équation présentée 
ci-dessus.

Encadré 1
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Ils estiment une discrimination salariale 
significative et négative à l’encontre des tra-
vailleurs nés en Asie (-17,5 %), en Europe de 
l’Est (-12 %), en Afrique (-7 %) et dans le 
Pacifique Sud/Autres (-5,9 %). Ils détectent 
une discrimination salariale positive (16 %) 
envers les travailleurs nés en Amérique. En 
revanche, ils n’observent pas de discrimina-
tion salariale significative envers les travail-
leurs nés en Asie du Nord-Ouest. Ces résul-
tats suggèrent donc une forte hétérogénéité 
entre les travailleurs migrants, en fonction 
de leur région de naissance.

Pour tester l’impact de l’ancienneté sur la 
discrimination salariale, Fays et al. (2019) 
divisent la population de travailleurs nés 
hors de l’UE15 en fonction de leur nombre 
d’années d’ancienneté dans une même 
firme (moins de quatre ans, de cinq à neuf 
ans, plus de neuf ans). Les résultats sug-
gèrent une disparition de la discrimination 
salariale lorsque le travailleur né hors de 
l’UE15 acquiert plus de quatre ans d’ancien-
neté.

Finalement, dans le but de tester la relation 
entre la discrimination salariale et la concur-
rence entre les firmes sur le marché des 
biens et services, les auteurs ont, de manière 

originale, exploité quatre indicateurs de 
concurrence sectoriels (notamment l’indi-
cateur d’Herfindahl-Hirschmann et la part 
de marché détenue par les quatre plus 
grandes firmes du marché) et ont divisé leur 
échantillon de firmes en deux sous-groupes, 
quel que soit l’indicateur choisi. Le premier 
groupe rassemble les firmes faisant face à 
une forte concurrence sur le marché des 
biens et services, le second celles faisant 
face à une faible ou moyenne concurrence 
sur le marché des biens et services. Pour les 
firmes en situation de faible ou moyenne 
concurrence sur le marché des biens et ser-
vices, les estimateurs de discrimination 
salariale envers les travailleurs nés hors de 
l’UE15 sont tous significatifs et négatifs. 
Lorsque la concurrence entre firmes aug-
mente, ces estimateurs soit diminuent en 
valeur absolue, soit deviennent non-signifi-
catifs, ce qui suggère une diminution de la 
discrimination salariale envers les migrants 
lorsque la concurrence entre firmes aug-
mente. Ces derniers résultats et conclusions 
restent robustes lorsque les travailleurs 
migrants sont divisés en trois sous-catégo-
ries selon leur région de naissance (travail-
leurs nés en Afrique, en Asie/Europe de 
l’Est et Autres).
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3.1. INTUITIONS THÉORIQUES

La suréducation s’observe lorsqu’un travail-
leur possède un niveau d’éducation supé-
rieur à celui qui est requis pour exercer son 
travail. De nombreuses études, détaillées 
dans la section suivante, indiquent que ce 
phénomène est plus présent chez les tra-
vailleurs migrants que chez les travailleurs 
natifs. Les principales raisons invoquées 
sont la transférabilité imparfaite du capital 
humain et la discrimination. D’une part, la 
transférabilité imparfaite du capital humain 
suggère que plus le pays d’origine et le 
pays hôte ont des caractéristiques diffé-
rentes en termes de capital humain, de 
culture, d’économie ou même de compé-
tences linguistiques, plus la probabilité que 
les migrants soient suréduqués est élevée 
(par exemple Friedberg, 2000 ; Chiswick et 
Miller, 2009a ; Aleksynska et Tritah, 2013 ; 
Kalfa et Piracha, 2017). D’autre part, les 
employeurs sous-évalueraient la qualité 
d’études effectuées par les travailleurs 
migrants, les engageant donc pour des jobs 
pour lesquels ils sont suréduqués. 

De plus en plus d’études approfondissent 
l’analyse en considérant également le rôle 
joué par différentes variables modératrices, 
telles que le pays de naissance, le niveau 
d’éducation, le genre et le temps passé dans 
le pays d’accueil, notamment sur le plan de 
la transférabilité imparfaite du capital 
humain. D’un point de vue théorique, il est 
en effet vraisemblable de penser que le 
pays de naissance du travailleur influence 
sa probabilité d’être suréduqué, en fonction 
des différences culturelles, économiques, 
linguistiques, etc. séparant les pays de nais-
sance et d’accueil. L’éducation pourrait éga-
lement jouer un rôle, étant donné que les 
travailleurs hautement éduqués peuvent 
concurrencer ceux qui le sont moins, et par 
conséquent exercer un travail pour lequel 

ils sont suréduqués (par exemple Kler, 2007 ; 
Chiswick et Miller, 2009b ; Dean, 2018). Cet 
effet pourrait être renforcé pour les per-
sonnes migrantes. Ensuite, les femmes 
peuvent être confrontées à une mobilité 
géographique plus faible et à des contraintes 
familiales plus importantes. Elles sont donc 
plus susceptibles d’accepter un emploi pour 
lequel elles sont suréduquées (Karakaya et 
al., 2007). Finalement, l’effet du temps passé 
dans le pays d’accueil sur la probabilité que 
les migrants soient suréduqués n’est pas 
clair. D’une part, le temps passé dans le pays 
d’accueil permet aux migrants d’acquérir 
une expérience sur le marché du travail et 
donc de mieux correspondre aux conditions 
du pays d’accueil (Aleksynska et Tritah 2013). 
D’autre part, le temps passé dans le pays 
d’accueil en tant que travailleur suréduqué 
pourrait retarder la transition vers un emploi 
adéquat pour celui-ci par une combinaison 
de facteurs tels qu’une diminution de l’in-
tensité de la recherche d’emploi, un déclin 
cognitif, une diminution des investissements 
en capital humain, etc. (Baert et al., 2013)

3.2. RÉSULTATS EMPIRIQUES

Une vaste littérature analyse la probabilité 
de suréducation des travailleurs migrants 
(par exemple Chiswick et Miller, 2009b ; 
Dell’Aringa et Pagani, 2011 ; Aleksynska et 
Tritah, 2013). Tous ces auteurs montrent une 
probabilité de suréducation plus élevée 
chez les travailleurs migrants comparative-
ment aux travailleurs natifs. Certains résul-
tats estiment la probabilité de suréducation 
pour les travailleurs migrants comme étant 
supérieure à celle des travailleurs natifs à 
hauteur de 61 % (Aleksynska et Tritah, 2013). 
Cependant, la probabilité de suréducation 
pourrait varier en fonction de l’hétérogénéité 
des travailleurs. C’est la raison pour laquelle 
d’autres études se sont penchées sur cer-

3LA SURÉDUCATION  
SELON LE PAYS DE NAISSANCE
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taines variables modératrices pouvant 
impacter la probabilité de suréducation.

Premièrement, différentes études montrent 
une différence de probabilité de surédu-
cation en fonction du pays de naissance des 
migrants (par exemple Aleksynska et Tritah, 
2013 ; Griesshaber et Seibel, 2015 ; Schwientek, 
2016). En Australie, Green et al. (2007) et Kifle 
et al. (2018) relèvent une plus grande proba-
bilité de suréducation parmi les migrants nés 
dans des pays non-anglophones, et particu-
lièrement parmi ceux nés en Asie. En Europe, 
Matano et al. (2015) montrent une plus grande 
probabilité de suréducation pour les migrants 
nés dans les pays non-membres de l’Union 
européenne. Une deuxième variable modé-
ratrice analysée est le niveau d’éducation. 
Des études suggèrent que les migrants ayant 
fait des études supérieures sont encore plus 
susceptibles d’être suréduqués que les natifs 
ayant fait le même nombre d’années d’étude 
(Kler, 2007 ; Chiswick et Miller, 2009a). En ce 
qui concerne le genre, les résultats empi-
riques montrent que la probabilité de suré-
ducation est (encore) plus élevée lorsque les 
femmes sont nées à l’étranger que lors-
qu’elles sont natives (Dean, 2018). 

La littérature s’est ensuite développée afin 
d’analyser les possibilités d’amélioration de 
la situation de ces migrants suréduqués en 
fonction du temps passé sur le marché du 
travail dans le pays d’accueil. Les résultats 
sont ambigus. Certaines études montrent 
que le temps passé sur le marché du travail 
réduit la probabilité de suréducation (par 
exemple Piracha et al., 2012 ; Kalfa et Piracha, 
2017). D’autres travaux affirment par contre 
que la probabilité que les migrants soient 
suréduqués ne diminue pas à long terme 
(par exemple Dell’Aringa et Pagani, 2011 ; 
Joona et al., 2014 ; Maani et Wen, 2018).

3.3. LE CAS DE LA BELGIQUE

Le rapport du Conseil supérieur de l’emploi 
(2018) est le premier à étudier en Belgique 
la relation entre la suréducation et le pays 
de naissance. Employant des statistiques 
descriptives, ce rapport estime que 21 % 

des migrants non-UE sont suréduqués, 
alors que ce taux est de 13 % pour les per-
sonnes nées en Belgique.

Jacobs et al. (2019) affinent cette analyse en 
considérant le rôle potentiellement joué 
par la région de naissance du migrant, son 
niveau d’éducation, son sexe et le temps 
passé dans le pays d’accueil. En s’appuyant 
sur différentes bases de données appariées 
employeurs-employés qui couvrent la 
période de 1999 à 2010, Jacobs et al. (2019) 
étudient dans un premier temps la probabi-
lité de suréducation chez les travailleurs 
migrants nés dans les pays développés, les 
pays en transition et les pays en développe-
ment, grâce à la méthode présentée dans 
l’Encadré 2. Toutes choses étant égales par 
ailleurs, ils estiment que les travailleurs 
migrants sont plus susceptibles d’être suré-
duqués que les travailleurs natifs, et ce par-
ticulièrement lorsque les travailleurs sont 
nés dans des pays en transition ou en déve-
loppement. Ils affinent ensuite leur démar-
che en répartissant originalement les tra-
vailleurs migrants en dix catégories selon 
leur région de naissance – ce qui n’avait pas 
encore été fait dans d’autres analyses empi-
riques – et observent que la probabilité de 
suréducation varie selon la région de nais-
sance. En effet, pour les travailleurs nés 
dans les pays développés, la probabilité de 
suréducation est significative et atteint près 
de 2 et 4 points de pourcentage pour les 
travailleurs migrants nés en Europe occi-
dentale et orientale, respectivement. Ce 
taux n’est cependant pas significatif pour 
les migrants nés en Amérique du Nord et 
dans le Pacifique Sud, ainsi que pour ceux 
nés au Japon. Concernant les migrants nés 
dans les pays en transition, leur probabilité 
de suréducation atteint près de 5 points de 
pourcentage. Finalement, la probabilité de 
suréducation parmi les migrants nés dans 
les pays en développement est plus faible 
pour les personnes nées au Moyen- et 
Proche-Orient et en Afrique sub-saharienne 
(environ 2 points de pourcentage), intermé-
diaire pour les travailleurs nés en Amérique 
latine et centrale (environ 5 points de pour-
centage) et plus élevée pour ceux nés en 
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Asie (environ 6 points de pourcentage) et au 
Maghreb (environ 7 points de pourcentage).

Jacobs et al. (2019) examinent ensuite si la 
relation entre la suréducation et la région 
de naissance est influencée par d’autres 
variables modératrices. Concernant le 
niveau d’étude, leurs résultats montrent 
que le fait d’avoir un diplôme de l’enseigne-
ment supérieur est fortement pénalisant en 
termes de suréducation, surtout parmi les 
personnes nées en dehors de la Belgique. 
En effet, les migrants ayant un niveau d’édu-
cation plus élevé sont nettement plus sus-
ceptibles d’être suréduqués que : i) les 
migrants ayant un niveau d’éducation plus 
faible, et ii) les natifs ayant un niveau d’édu-
cation élevé. Leurs estimations montrent 

une certaine hétérogénéité au sein des dif-
férentes classifications de migrants, avec 
des coefficients particulièrement élevés 
pour les migrants hautement éduqués nés 
dans les pays du Maghreb. 

En ce qui concerne le genre, Jacobs et al. 
(2019) montrent que, parmi la plupart des 
catégories de migrants, la probabilité d’être 
suréduqué est presque identique pour les 
femmes et les hommes. Les deux princi-
pales exceptions sont les femmes nées au 
Moyen- et Proche-Orient et celles nées 
dans les pays du Maghreb, qui se voient 
infliger une pénalité de 2 points de pour-
centage en plus de celle enregistrée pour 
les hommes migrants nés dans les mêmes 
régions.

Jacobs et al. (2019) mesurent le niveau 
d’éducation requis en considérant le 
mode du niveau d’éducation pour 
chaque individu se trouvant dans la 
même classe d’âge et travaillant dans 
la même occupation et le même sec-
teur. Si celui-ci est inférieur au niveau 
d’éducation atteint par le travailleur, ce 
dernier sera considéré comme surédu-
qué. Ensuite, Jacobs et al. (2019) uti-

lisent un modèle de probit ordonné 
afin d’estimer la probabilité de surédu-
cation des travailleurs migrants en 
fonction de leur région de naissance. La 
variable dépendante prend la valeur 0, 1 
ou 2 selon que le travailleur est consi-
déré comme sous-éduqué, adéquate-
ment éduqué ou suréduqué, respecti-
vement7. Ce modèle de probit ordonné 
consiste en les équations suivantes :

Pr(sous éduquéi = 0)

= Pr(1i région de naissancei + 2i Xi + ui < seuil1)

Pr(adéquatement éduquéi = 1)

= Pr(seuil1 < 1i région de naissancei + 2i Xi + ui < seuil2)

Pr(suréduquéi = 2)

= Pr(seuil2 < 1i région de naissancei + + 2i Xi + ui)

où les points de seuil, seuil1 et seuil2, 
sont les seuils séparant les travailleurs 
adéquatement éduqués des travailleurs 
sur- et sous-éduqués, respectivement. 
Notre principale variable d’intérêt est la 
région de naissance du travailleur i. Un 
coefficient positif (négatif) 1i indique 
que les migrants sont plus (moins) sus-
ceptibles d’être suréduqués que leurs 

homologues nés en Belgique. Les 
variables incluses dans le vecteur Xi 
regroupent les caractéristiques détail-
lées des travailleurs, des emplois et des 
entreprises. Plus précisément, nous 
contrôlons pour le sexe, l’éducation, les 
années d’ancienneté, le type de contrat 
de travail, les heures de travail, la région 
où se trouve la firme, la taille de la firme, 

Encadré 2

20  Dans cet article, les auteurs se concentrent uniquement sur la suréducation. Cependant, les estimations relatives à la sous-éducation sont disponibles sur 
dema01,nde.
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Troisièmement, ils analysent le rôle poten-
tiellement joué par le temps passé dans le 
pays d’accueil, par le biais de deux variables : 
les années d’ancienneté acquises par les 
travailleurs migrants au sein d’une même 
entreprise et l’acquisition de la nationalité 
belge. À notre connaissance, ils sont les pre-
miers à analyser le rôle potentiel de ces 
variables modératrices dans la relation entre 

suréducation et région de naissance des 
travailleurs. Les résultats obtenus montrent 
que les années d’ancienneté au sein d’une 
même entreprise diminuent la probabilité 
que les migrants nés dans les pays en déve-
loppement soient suréduqués et que l’ac-
quisition de la citoyenneté pour ces migrants 
est également associée à une amélioration 
substantielle de l’adéquation des emplois.

la propriété publique, le niveau des 
négociations collectives, l’effet du temps 
et ui est le terme d’erreur.

Afin d’examiner le rôle des variables 
modératrices, ce modèle a été réestimé 
séparément selon le niveau d’éducation 
(échantillon de travailleurs ayant fait 

des études supérieures versus ceux 
ayant au plus un diplôme de l’enseigne-
ment secondaire inférieur) et le sexe, 
mais aussi selon que les migrants ont 
acquis ou non la nationalité belge et 
qu’ils ont plus ou moins dix ans d’an-
cienneté au sein d’une même entre-
prise.
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La situation des travailleurs migrants sur le 
marché du travail attire de plus en plus l’at-
tention du monde politique et scientifique.

L’objectif de cet article était d’analyser cette 
situation sous l’angle de la discrimination 
salariale et de la suréducation. Concernant 
la discrimination salariale, à savoir le verse-
ment de salaires inférieurs à productivité 
égale, pouvant exister au regard de la dis-
crimination pure, statistique ou monopso-
nistique, l’étude de Fays et al. (2019) estime 
au niveau belge la discrimination salariale 
envers les travailleurs nés en dehors de 
l’UE15 à hauteur de 6,1 %. Ensuite, au regard 
de la suréducation, phénomène qui repré-
sente des travailleurs dont le niveau effectif 
d’études dépasse le niveau requis à l’em-
bauche, celle-ci pourrait également frap-
per davantage les migrants pour des rai-
sons liées à une transférabilité imparfaite 
du capital humain ou à de la discrimination. 
L’étude de Jacobs et al. (2019) confirme que 
les migrants souffriraient en Belgique d’une 
probabilité de suréducation plus élevée par 
rapport à leurs collègues nés en Belgique, 
et particulièrement pour les travailleurs nés 
dans les pays en développement et en 
transition (environ 4 et 5 points de pourcen-
tage, respectivement). 

Les travaux de Fays et al. (2019) et Jacobs et 
al. (2019) révèlent également l’importance 
de la prise en compte de variables modéra-
trices lors de l’étude de la discrimination 
salariale et de la suréducation. Tout d’abord, 
leurs résultats montrent que la discrimina-
tion salariale et la suréducation peuvent 
varier fortement selon la région de nais-
sance des travailleurs migrants, les estima-
tions étant particulièrement élevées pour 
les migrants nés en Asie. De plus, les résul-

tats de Fays et al. (2019) suggèrent une dimi-
nution de la discrimination salariale lorsque 
la concurrence entre firmes augmente, en 
ligne avec la théorie de Becker suivant 
laquelle les entreprises discriminantes sont 
appelées à disparaître dans un marché par-
faitement concurrentiel. De façon originale, 
ce résultat est robuste à l’utilisation de 
quatre indicateurs sectoriels de compétition 
différents. Leurs résultats soutiennent éga-
lement la diminution de la discrimination 
envers les migrants lorsque leur ancienneté 
au sein d’une même firme augmente. Jacobs 
et al. (2019), quant à eux, montrent que la 
suréducation peut également fortement 
varier selon le niveau d’éducation. En 
revanche, les pénalités dues aux différences 
de genre sont dans l’ensemble assez 
modestes. Ils estiment également que le 
temps passé par les migrants sur le marché 
du travail, approché originalement au tra-
vers de l’expérience acquise dans la firme et 
de l’acquisition de la nationalité belge, 
semble bien réduire la possibilité de suré-
ducation, en tout cas de migrants nés dans 
les pays en développement.

L’étude de la situation des travailleurs 
migrants reste à approfondir afin de mieux 
comprendre les difficultés que ces per-
sonnes rencontrent sur le marché du travail, 
notamment en Belgique. Il nous semblerait 
particulièrement opportun d’étudier à l’ave-
nir la discrimination salariale et la probabilité 
de suréducation à l’encontre des migrants 
de seconde génération, c’est-à-dire les tra-
vailleurs nés en Belgique et dont les parents 
sont nés dans un pays étranger. Ceux-ci 
ayant, en principe, vécu et suivi leur scola-
rité en Belgique, ils pourraient manifester de 
meilleures conditions sur le marché du tra-
vail que leurs parents.

4CONCLUSION
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Le but de cet article est de fournir une syn-
thèse de la littérature consacrée à l’in-
fluence de la dispersion salariale sur la pro-
ductivité, d’une part, et sur l’absentéisme 
pour raison de maladie, d’autre part, avec 
une attention particulière portée aux résul-
tats obtenus pour la Belgique. Malgré une 
vaste littérature en la matière, il n’existe pas 
de consensus concernant l’impact de la 
dispersion salariale sur la productivité, tan-
dis que la relation entre l’inégalité salariale 
et l’absentéisme est moins documentée. 
Les résultats des études de Mahy et al. 
(2011a, 2011b, 2016a) concernant le secteur 
privé belge révèlent i) une influence signifi-
cativement positive de la dispersion sala-
riale, mesurée de manière conditionnelle, 
sur la productivité, l’ampleur de cette 
influence diminuant cependant lorsqu’un 
haut niveau de dispersion salariale est 
atteint et ii) une relation positive entre la dis-
persion salariale et l’absentéisme pour 
maladie, cette relation s’inversant en pré-
sence d’un niveau très élevé de dispersion 
salariale. Ils soulignent également que le 
niveau optimal de dispersion salariale 
dépend des caractéristiques particulières 
des travailleurs et/ou des entreprises et 
des contextes dans lesquels ils évoluent. 

Mots-clés : rémunération à la performance, 
dispersion salariale, productivité, absentéisme 
pour raison de maladie, Belgique.

The objective of this paper is to provide a 
summary of the literature devoted to the 
influence of wage dispersion on firm pro-
ductivity on the one hand and on sickness 
absenteeism on the other hand, with a par-
ticular focus on results obtained for 
Belgium. In spite of a vast literature on this 
area, there is no consensus regarding the 
impact of wage dispersion on productivity, 
whereas the relationship between wage 
inequality and absenteeism is less docu-
mented. Results from Mahy et al. (2011a, 
2011b, 2016a) concerning the Belgian pri-
vate sector report i) a significantly positive 
influence of conditional wage dispersion on 
productivity, whose magnitude however 
decreases when a high level of wage dis-
persion is reached, and ii) a positive rela-
tionship between wage dispersion and 
sickness absenteeism, this relationship 
being reversed in the presence of an extre-
mely high level of wage dispersion. They 
also emphasize that the optimal level of 
wage dispersion depends on the character-
istics of the workforce and/or firms and of 
the contexts in which they operate.

Keywords : performance-related pay, wage 
dispersion, productivity, sickness absentee-
ism, Belgium. 
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La rémunération occupe une place impor-
tante dans les préoccupations des respon-
sables des ressources humaines, qui 
cherchent à mettre en œuvre des méca-
nismes d’incitation appropriés en vue 
notamment d’optimiser l’effort des travail-
leurs. Dans ce contexte, de nombreuses 
firmes mettent en place des systèmes de 
rémunération à la performance, en espérant 
motiver leur personnel et augmenter leur 
productivité. Une conséquence de l’intro-
duction de tels mécanismes est l’émer-
gence d’une structure salariale dispersée. 
En effet, comme le soulignent Belfield et 
Marsden (2003, p. 456), «  les caractéristiques 
intrinsèques des individus qui déterminent 
leur performance au travail (telles que leurs 
capacités cognitives et physiques, leur pro-
pension à prendre des risques, etc.) pré-
sentent une plus forte dispersion que celles 
déterminant leur apport (par exemple, la 
capacité de travailler huit heures par jour)  ». 

L’objectif de cet article est d’appréhender si 
une structure salariale dispersée favorise la 
performance de l’entreprise. En effet, si les 
mécanismes de rémunération à la perfor-
mance génèrent une trop forte inégalité 
salariale, l’effet incitant de cette dernière, 
formalisé dans la théorie des tournois de 
Lazear et Rosen (1981), pourrait être contre-
balancé par une moindre coopération parmi 
les travailleurs, comme le postule un 
ensemble de théories basées sur des 
notions d’équité (Akerlof et Yellen, 1988 ; 
Levine, 1991 ; Milgrom et Roberts, 1990). La 
vaste littérature empirique consacrée à ce 
sujet fournit également des résultats 
contrastés, de sorte que l’influence de la dis-
persion salariale sur la première variable de 
performance de l’entreprise que nous envi-
sageons, soit la productivité, est incertaine.

Pour ce faire, nous suivons la méthodologie 
de Winter-Ebmer et Zweimüller (1999) afin 
de mesurer la dispersion salariale de manière 
conditionnelle, c’est-à-dire entre travailleurs 
rendus homogènes du point de vue de leurs 

caractéristiques individuelles, en utilisant la 
dispersion des résidus d’une équation de 
salaire estimée firme par firme en contrôlant 
pour les caractéristiques observables des 
travailleurs (i.e. l’âge, l’âge au carré, le sexe, 
l’éducation (deux binaires) et la profession 
(une binaire)). L’alternative, généralement 
choisie pour des raisons de disponibilité sta-
tistique, consiste à utiliser un indicateur 
inconditionnel, où la dispersion salariale est 
donc mesurée entre travailleurs hétéro-
gènes, via par exemple l’écart-type des 
salaires horaires individuels de chaque entre-
prise. Étant donné notre problématique, un 
indicateur de dispersion salariale condition-
nel est plus approprié, les notions de tournoi 
et d’équité faisant référence aux différentiels 
salariaux entre travailleurs similaires.

À côté de la productivité, nous examinons 
également l’influence de l’inégalité salariale 
sur l’absentéisme pour raison de maladie, 
autre préoccupation majeure des 
employeurs, notamment au vu du coût 
important qu’il représente pour eux et des 
dysfonctionnements organisationnels qu’il 
engendre. L’absentéisme est en outre 
également souvent considéré comme un 
indicateur de la satisfaction du personnel 
(e.g. McShane, 1984). À notre connaissance, 
peu d’études sont consacrées à l’influence 
de la dispersion salariale sur l’absentéisme. 
Pourtant, la dispersion salariale pourrait 
impacter de manière différente la producti-
vité et l’absentéisme. En effet, si la course à la 
productivité mise en exergue par la théorie 
des tournois engendre une accélération de 
la cadence de travail, du stress, un découra-
gement ou encore un sentiment d’injustice 
pour les travailleurs, la dispersion salariale 
pourrait renforcer l’absentéisme. En corol-
laire, une structure salariale compressée 
pourrait aussi favoriser l’absentéisme, si cette 
compression est perçue de manière néga-
tive par les travailleurs plus productifs. 

Enfin, l’influence de l’inégalité salariale sur 
la productivité, d’une part, et l’absentéisme, 
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d’autre part, est également susceptible de 
varier en fonction des caractéristiques par-
ticulières des travailleurs et/ou des entre-
prises et des contextes dans lesquels ils 
évoluent. En effet, comme le soulignent 
Pfeffer et Langton (1993, p. 383), «  plutôt 
que d’essayer de déterminer quel est le 
meilleur système de rémunération, l’une 
des pistes de recherche les plus intéres-
santes en la matière concerne précisément 
l’analyse des facteurs qui rendent l’effet de 
la dispersion salariale tantôt positif, tantôt 

négatif  ». Dans ce contexte, le rôle joué par 
la qualification de la main-d’œuvre a notam-
ment fait l’objet de plusieurs études scienti-
fiques.

Cet article se propose de présenter le 
contexte théorique (section 2) permettant 
d’aborder le lien entre dispersion salariale, 
productivité et absentéisme, et de synthéti-
ser ensuite les principaux résultats empi-
riques obtenus en la matière (section 3), en 
mettant particulièrement en lumière ceux 
relatifs à la Belgique. 
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2.1. L’INFLUENCE DE LA 

DISPERSION SALARIALE SUR  

LA PRODUCTIVITÉ

En ce qui concerne premièrement le lien 
entre la dispersion salariale et la producti-
vité, deux grands courants s’opposent. Un 
premier groupe de théories, basées sur des 
notions d’équité, indique que la compres-
sion salariale peut favoriser la productivité 
des travailleurs en améliorant leurs rela-
tions de travail (Akerlof et Yellen, 1988), en 
renforçant leur coopération (Levine, 1991) 
ou en diminuant l’émergence de comporte-
ments opportunistes (Milgrom et Roberts, 
1990). D’un autre côté, la théorie des tour-
nois de Lazear et Rosen (1981) montre 
qu’une structure salariale dispersée peut 
stimuler l’effort des travailleurs, cet effet 
incitant provenant du fait que le travailleur 
le plus productif se verra attribuer le prix le 
plus élevé, qu’il s’agisse d’un bonus ou 
d’une promotion. Cependant, Lazear (1989, 
1995) affine par la suite cette théorie en 
montrant que la compression salariale peut 
également parfois être bénéfique pour la 
performance de l’entreprise, notamment en 
présence de travailleurs peu loyaux qui 
pourraient se comporter de manière 
non-coopérative et saboter le travail de 
leurs collègues afin de gagner le prix, plutôt 
que de fournir des efforts productifs dans 
une optique de compétition saine. Lazear 
(1989, 1995) souligne alors l’importance 
d’une structure salariale plus compressée 
lorsque les propriétés incitatives d’un sys-
tème de rémunération à la performance 
sont (plus que) contrebalancées par une 
moindre cohésion parmi les travailleurs.

2.2. L’INFLUENCE DE LA 

DISPERSION SALARIALE SUR 

L’ABSENTÉISME POUR MALADIE

La littérature théorique est à notre connais-
sance moins développée en ce qui concerne 
le lien entre inégalité salariale et absen-
téisme. Reprenant les arguments précé-
dents, la théorie des tournois pourrait sug-
gérer que l’absentéisme devrait ralentir avec 
la dispersion salariale puisque cette der-
nière est de nature à favoriser la motivation 
des travailleurs. Cependant, la hausse de 
productivité induite par ce besoin de perfor-
mer davantage pourrait aussi se traduire par 
des accélérations des cadences de travail, 
une augmentation du stress, voire par du 
découragement, facteurs qui pourraient 
quant à eux plutôt contribuer à augmenter 
l’absentéisme. Par ailleurs, les théories 
basées sur les notions d’équité pourraient 
quant à elles suggérer une réduction de 
l’absentéisme en cas de dispersion salariale 
plus faible, améliorant le climat de travail. 
Mais une plus faible dispersion salariale 
pourrait aussi renforcer l’absentéisme, si les 
travailleurs plus productifs l’associent à une 
forme d’inéquité. 

2.3. LA PRISE EN COMPTE DE 

L’ENVIRONNEMENT DE TRAVAIL 

Ensuite, certains environnements de travail 
spécifiques pourraient également jouer un 
rôle déterminant dans l’influence de la dis-
persion salariale sur la performance, rendant 
le niveau optimal de dispersion salariale 

2LES INTUITIONS THÉORIQUES
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dépendant des caractéristiques particu-
lières des travailleurs et/ou des entreprises 
et des contextes dans lesquels ils évoluent. 

Dans ce cadre, la qualification de la main-
d’œuvre est la variable modératrice le plus 
souvent analysée. À nouveau, différents 
arguments théoriques s’affrontent. D’un 
côté, Lazear (1989, 1995) suggère qu’une 
structure salariale plus compressée serait 
préférable dans le haut niveau de la hié-
rarchie, étant donné que la proportion de 
travailleurs opportunistes y serait plus 
importante. En outre, selon Milgrom (1988) 
et Milgrom et Roberts (1990), les employés 
devraient avoir des niveaux de dispersion 
salariale plus bas que les ouvriers. Il est en 
effet plus coûteux pour l’entreprise de 
contrôler leurs actions afin de s’assurer 
qu’ils ne prennent pas de décisions dans 
leur intérêt personnel, ce qu’ils risquent 
d’autant plus de faire à mesure que la dis-
persion salariale augmente. D’un autre côté, 
Prendergast (2002) met plutôt en évidence 
l’utilité de paiement à la performance dans 
le cadre de fonctions complexes (occupées 
par des travailleurs hautement qualifiés), 
étant donné la plus grande difficulté du 
contrôle y associé. Le paiement à la perfor-
mance induirait alors ces travailleurs à s’ac-

quitter correctement de leurs tâches sans 
devoir supporter des coûts de monitoring 
importants. À l’inverse, les fonctions plus 
basiques, a priori plus facilement contrô-
lables, nécessiteraient moins de paiement 
à la performance dans la mesure où les tra-
vailleurs sont déjà amenés à agir dans l’in-
térêt de l’entreprise en raison du contrôle. 
En outre, selon Barth et al. (2008), les travail-
leurs hautement qualifiés devraient aussi 
être davantage sujets à une rémunération à 
la performance. Ils pourraient en effet aug-
menter leur production plus facilement que 
leurs homologues moins qualifiés, leur pro-
duction étant plus sensible à l’effort fourni. 

En ce qui concerne enfin le rôle joué par la 
qualification de la main-d’œuvre dans la 
relation entre dispersion salariale et absen-
téisme, les arguments précédents sug-
gèrent que les ouvriers pourraient être plus 
démotivés, ou moins motivés, par des 
mécanismes de rémunération à la perfor-
mance que leurs homologues employés. 
En conséquence, la relation entre disper-
sion salariale et absentéisme pourrait être 
davantage positive (négative), ou moins 
négative (positive), dans les entreprises 
dont la main-d’œuvre est largement com-
posée d’ouvriers (employés). 
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3.1. L’INFLUENCE DE LA 

DISPERSION SALARIALE SUR  

LA PRODUCTIVITÉ

Les résultats des nombreuses études 
consacrées à l’impact de la dispersion sala-
riale sur la productivité de l’entreprise sont 
contrastés. Cette diversité pourrait provenir 
de nombreuses sources d’hétérogénéité. 
Premièrement, certaines études souffrent 
de différentes insuffisances méthodolo-
giques. La dispersion salariale est en effet 
souvent mesurée de façon inconditionnelle, 
alors que les notions de tournois et d’équité 
font référence à des différentiels salariaux 
entre travailleurs homogènes et suggèrent 
donc de considérer un indicateur condi-
tionnel. En plus, alors que la littérature 
théorique reporte les effets de la dispersion 
salariale sur la productivité, les études se 
focalisent parfois, en raison de disponibilité 
statistique, sur des mesures plus générales 
de la performance, comme la valeur de la 
production, le chiffre d’affaires ou les profits. 
La simultanéité potentielle entre dispersion 
salariale et productivité est encore un autre 
problème qui n’est généralement pas 
considéré. Pourtant, les firmes fortement 
productives peuvent en toute logique offrir 
de plus grands bonus salariaux à leurs tra-
vailleurs les plus productifs, ce qui accroît 
leur dispersion salariale. Bon nombre 
d’études sont aussi limitées par la dimen-
sion en coupe transversale de leurs don-
nées, de sorte qu’elles ne peuvent pas 
contrôler pour l’hétérogénéité inobservée 
des entreprises. Enfin, les études ne modé-
lisent pratiquement jamais de processus 
dynamique en ce qui concerne la producti-
vité. Pourtant, la productivité pourrait vrai-
semblablement dépendre de sa valeur 
passée. À côté de ces insuffisances d’ordre 
méthodologique, le contexte institutionnel 
du pays dans lequel est menée l’étude et/
ou l’environnement de travail spécifique à 
l’entreprise pourraient également jouer un 

rôle dans la diversité des résultats des 
études. À ce titre, les études poussant un 
pas plus loin l’analyse de la relation entre 
dispersion salariale et performance en 
investiguant le rôle potentiel joué par diffé-
rents environnements de travail sont moins 
nombreuses. Cependant, même en prenant 
ces différentes sources d’hétérogénéité en 
compte, les résultats varient toujours subs-
tantiellement et ne permettent donc pas 
d’apporter une réponse univoque quant à 
l’impact précis de la dispersion salariale sur 
la productivité. 

Ainsi, certaines études indiquent que la 
compression salariale est bénéfique pour 
l’entreprise, ce qui appuie plutôt les notions 
d’équité et/ou de sabotage. C’est le cas 
notamment des études de Cowherd et 
Levine (1992) pour les secteurs manufactu-
riers et des ventes en Amérique et en Europe, 
de Pfeffer et Langton (1993) pour le secteur 
académique en Grande-Bretagne, ainsi que 
d’une série d’études analysant la perfor-
mance d’équipes sportives professionnelles, 
principalement en Amérique (e.g. Bloom, 
1999 ; Depken, 2000 ; Richards et Guell, 1998). 
D’autres études plaident par contre en faveur 
de la dispersion salariale, supportant l’effet 
incitant de la théorie des tournois, comme 
celle de Bingley et Eriksson (2001) pour le 
Danemark ou celle d’Heyman (2005) pour la 
Suède. Enfin, certains auteurs trouvent des 
résultats contrastés, indiquant que la rela-
tion dispersion salariale – performance 
serait en fait concave, par exemple l’étude 
de Winter-Ebmer et Zweimüller (1999) pour 
l’Autriche. Ceci suggère qu’un certain niveau 
de dispersion salariale est bénéfique pour la 
performance, étant donné le renforcement 
de la motivation des travailleurs, mais qu’un 
niveau excessif de dispersion salariale nuit à 
la performance, étant donné le sentiment 
d’inégalité et/ou les comportements de 
sabotage qui peuvent en découler. 

Quelques études poussent ensuite un pas 
plus loin l’analyse en investiguant le rôle 

3LES RÉSULTATS EMPIRIQUES
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potentiel joué par différents environne-
ments de travail. Ainsi, plusieurs auteurs 
examinent tout d’abord l’influence de la 
qualification de la main-d’œuvre, générale-
ment en distinguant les employés des 
ouvriers. À titre d’exemple, la relation 
concave entre dispersion salariale et perfor-
mance rapportée en Autriche par Winter-
Ebmer et Zweimüller (1999) semble tirée par 
les employés, les auteurs n’estimant pas de 
relation significative pour les ouvriers. Dans 
la même veine, Bingley et Eriksson (2001) 
détectent aussi une relation concave entre 
dispersion salariale et productivité pour les 
employés, mais aucune relation significative 
pour les ouvriers. D’autres variables modé-
ratrices sont également analysées de 
manière plus ponctuelle, par exemple la 
position du travailleur dans la structure sala-
riale, l’information et les niveaux d’engage-
ment, de consensus et de certitude dans le 
processus d’évaluation (Pfeffer et Langton, 
1993), le secteur d’activités (Koubi et Roux, 
2006), la façon dont les travailleurs sont 
contrôlés (Belfield et Marsden, 2003) ou 
encore le type d’incitant utilisé et les carac-
téristiques des négociations collectives 
(Jirjahn et Kraft, 2007).

3.2. L’INFLUENCE DE LA 

DISPERSION SALARIALE  

SUR L’ABSENTÉISME  

POUR MALADIE

Enfin, dans la littérature empirique, moins 
fournie, consacrée à la relation entre dis-
persion salariale et absentéisme pour cause 
de maladie, la plupart des études abou-
tissent généralement au résultat selon 
lequel la dispersion salariale permettrait de 
réduire l’absentéisme, particulièrement en 
présence d’employés. Ainsi, Nilsen (2011) 
tente de discriminer théorie des tournois et 
notions d’équité pour expliquer la relation 
entre dispersion salariale et absentéisme 
en Norvège. L’auteur trouve que la disper-
sion salariale réduit significativement l’ab-
sentéisme et conclut donc que ses résul-
tats supportent la théorie des tournois. Les 

résultats de Bingley et Eriksson (2001) vont 
plutôt dans le même sens : ces auteurs esti-
ment une relation positive (négative) entre 
la dispersion salariale et l’effort (l’absen-
téisme) des employés au Danemark, mais 
n’observent pas de relation significative 
pour les ouvriers. Analysant une grande 
entreprise allemande, Pfeifer (2010) obtient 
que les salaires relatifs – calculés à chaque 
fois comme la déviation du salaire du tra-
vailleur par rapport au salaire moyen que 
gagnent les travailleurs du même niveau 
hiérarchique – diminuent la probabilité 
d’être absent. Distinguant déviations posi-
tives et négatives, les résultats de Pfeifer 
(2010) indiquent aussi que le fait de bénéfi-
cier d’un salaire au-dessus de la référence 
réduit significativement l’absentéisme, tan-
dis que le fait de se voir attribuer un salaire 
sous la référence n’influence pas de 
manière significative l’absentéisme. 

3.3. LE CAS DE LA BELGIQUE

Sur la base de données appariées 
employeurs-employés de 397 grandes 
entreprises belges pour l’année 1995, 
Lallemand et al. (2004, 2007) analysent l’im-
pact de la dispersion salariale, mesurée de 
façon conditionnelle et inconditionnelle, sur 
la performance de l’entreprise, mesurée par 
les profits et la valeur ajoutée par travailleur. 
Leurs résultats révèlent une relation signifi-
cativement positive entre chacun de leurs 
indicateurs de dispersion salariale et la per-
formance, ainsi qu’une intensification de 
cette relation pour les ouvriers. Les auteurs 
estiment également une relation concave 
entre dispersion salariale et performance, 
quoique celle-ci ne soit pas très robuste.

Par la suite, Mahy et al. (2011a, 2011b) ont 
mené deux études concernant le lien entre 
dispersion salariale et productivité en 
Belgique, avec pour premier objectif de 
mettre à jour le travail de Lallemand et al. 
(2004, 2007) grâce à l’utilisation de données 
plus récentes et disponibles pour un plus 
grand échantillon. En outre, ces études 
avaient également pour objectif i) d’exami-
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ner le rôle joué par différents environne-
ments de travail dans la relation entre dis-
persion salariale et productivité (Mahy et al., 
2011a) et ii) de combler les lacunes d’ordre 
méthodologique le plus souvent rencon-
trées dans les études sur le sujet (Mahy et 
al., 2011b). Par la suite, Mahy et al. (2016a) ont 
estimé l’influence de la dispersion salariale 
sur l’absentéisme pour raison de maladie en 
Belgique. Nous synthétisons les résultats de 
ces trois études, qui ont été réalisées sur la 
base de données détaillées appariées 
employeurs-employés provenant de la 
combinaison de l’Enquête sur la Structure et 
la Répartition des Salaires et de l’Enquête sur 
la Structure des Entreprises. Ces données 
permettent notamment de mesurer la dis-
persion salariale de manière conditionnelle, 
en suivant la méthodologie proposée par 
Winter-Ebmer et Zweimüller (1999).

Utilisant premièrement les données en 
coupe transversale relatives à l’année 2003 
et couvrant un échantillon de 696 grandes 
entreprises belges, Mahy et al. (2011a) esti-
ment une relation positive entre la disper-
sion salariale et la productivité. Ajoutant 
ensuite l’indicateur de dispersion salariale 
au carré pour tester le caractère quadra-
tique de la relation, ils obtiennent une rela-
tion concave, suggérant que jusqu’à 
(au-delà) un certain niveau de dispersion 
salariale, les effets incitants des tournois 
dominent (sont dominés par) les considéra-
tions d’équité et/ou de sabotage. Un élé-
ment d’originalité important de cette 
recherche consiste ensuite à examiner l’in-
teraction avec les compétences de la main-
d’œuvre, d’une part, et l’incertitude de l’en-
vironnement économique de l’entreprise, 
d’autre part. La qualification de la main-
d’œuvre est approchée en utilisant un indi-
cateur plus adapté que la simple distinction 
usuelle entre employés et ouvriers, l’idée 
étant que certains ouvriers pourraient vrai-
semblablement exercer des tâches plus 
complexes que certains employés. Ainsi, 
Mahy et al. (2011a) combinent l’information à 
la fois sur le niveau d’éducation et sur la 
profession du travailleur, en prenant pour 
hypothèse que les travailleurs hautement 
qualifiés ont un niveau d’éducation supé-

rieur à celui des peu qualifiés et qu’ils 
exercent également des fonctions exigeant 
des compétences accrues. Le rôle joué par 
l’incertitude de l’environnement écono-
mique n’avait quant à lui jamais encore fait 
l’objet d’études empiriques, à notre connais-
sance. Les résultats soulignent que la rela-
tion dispersion salariale – productivité s’in-
tensifie pour les entreprises occupant une 
main-d’œuvre hautement qualifiée (i.e. 
celles présentant une faible proportion de 
travailleurs faiblement qualifiés ou une 
grande proportion de travailleurs haute-
ment qualifiés), et pour les firmes évoluant 
dans des environnements plus stables (i.e. 
celles appartenant aux secteurs dont le 
taux de faillite et le coefficient de variation 
de l’excédent net d’exploitation (pris sépa-
rément) sont inférieurs à leur valeur 
médiane respective pour l’échantillon). Les 
auteurs attribuent les résultats relatifs à la 
qualification de la main-d’œuvre au fait que 
les coûts de monitoring sont vraisembla-
blement plus grands pour les travailleurs 
hautement qualifiés, et que ces derniers 
présentent également une production plus 
sensible au niveau d’effort fourni que leurs 
homologues moins qualifiés. Ensuite, les 
résultats pourraient aussi suggérer qu’en 
présence d’incertitude élevée, les travail-
leurs contrôlent moins leur relation 
effort-production, et pourraient alors consi-
dérer des mécanismes de rémunération à 
la performance comme inéquitables. 

Dans leur deuxième étude, Mahy et al. 
(2011b) tirent avantage de l’accès à des don-
nées de panel pour la période allant de 
1999 à 2006, qui leur permettent de simul-
tanément i) considérer l’ensemble du sec-
teur privé belge, ii) utiliser à la fois un indica-
teur de dispersion salariale conditionnel et 
une mesure appropriée de la performance 
de l’entreprise, à savoir la valeur ajoutée 
horaire, iii) tenir compte de l’hétérogénéité 
fixe inobservée des entreprises et de l’en-
dogénéité de la dispersion salariale, et iv) 
adopter une spécification dynamique de la 
productivité permettant de prendre en 
compte sa probable persistance. À côté de 
ces éléments d’ordre méthodologique, le 
rôle de la qualification de la main-d’œuvre 
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et des caractéristiques des négociations 
collectives est aussi examiné, cette der-
nière question n’ayant été abordée empiri-
quement que par Jirjahn et Kraft (2007) sur 
la base de données allemandes. 

Les résultats obtenus sur un panel de 9 254 
entreprises par le biais de différentes 
méthodes d’estimation économétriques, 
dont la méthode des moments généralisés, 
confirment ceux obtenus lors de l’étude 
précédente menée sur la base de données 
en coupe transversale, en mettant de nou-
veau en évidence l’existence d’une relation 
concave entre la dispersion salariale et la 
productivité. Selon leur meilleure estima-
tion économétrique, l’élasticité s’élève à 
0,21, ce qui indique qu’en moyenne une 
hausse de 10 % de la dispersion salariale est 
associée à un accroissement de la produc-
tivité de 2,1 %. L’intensification de la relation 
en présence d’une main-d’œuvre fortement 
qualifiée est aussi confirmée et les auteurs 
estiment en outre que l’influence de la dis-
persion salariale sur la productivité ne 
dépend pas de l’existence d’une renégocia-
tion des salaires au niveau de l’entreprise. 
Ce résultat ne corrobore pas l’hypothèse 
selon laquelle les entreprises uniquement 
couvertes par une convention collective 
sectorielle pourraient éprouver des difficul-
tés à mettre en place une politique de 
rémunération à la performance efficace. Il 
pourrait par ailleurs suggérer que des fac-
teurs susceptibles de renforcer l’effet de la 
dispersion salariale sur la productivité, tels 
que l’information et les niveaux d’engage-
ment, de consensus et de certitude dans le 
processus d’évaluation (Pfeffer et Langton, 
1993), ne sont pas nécessairement plus pré-
sents dans les entreprises où les méca-
nismes de rémunération à la performance 

sont négociés avec les organisations syndi-
cales au niveau de la firme.

Enfin, Mahy et al. (2016a) sont à notre 
connaissance les premiers à analyser l’in-
fluence de la dispersion salariale sur l’ab-
sentéisme pour maladie en Belgique. Sur la 
base de données de panel couvrant la 
période 1999-2006, ils estiment tout d’abord 
que la dispersion salariale augmente signi-
ficativement l’absentéisme. Leurs résultats 
indiquent ensuite la présence d’une relation 
concave entre la dispersion salariale et l’ab-
sentéisme, le point de retournement de 
cette relation correspondant à un niveau 
très élevé de dispersion salariale. Ainsi, par-
tant d’un faible niveau de dispersion sala-
riale, augmenter cette dernière tendrait à 
augmenter l’absentéisme. Cependant, à 
partir d’un niveau très élevé de dispersion 
salariale, augmenter encore la dispersion 
salariale diminuerait alors l’absentéisme. En 
outre, l’ampleur de l’influence de la disper-
sion salariale sur l’absentéisme est estimée 
renforcée dans les firmes qui emploient 
une part relativement importante d’ou-
vriers. Ces résultats suggèrent que la mise 
en œuvre de systèmes de rémunération à 
la performance pourrait nuire à la satisfac-
tion des travailleurs, d’autant plus s’ils 
exercent des emplois faiblement qualifiés. 
Les travailleurs découragés par ce type de 
système seraient alors plus souvent absents 
et finiraient par quitter l’entreprise, au fur et 
à mesure que la rémunération à la perfor-
mance gagne en importance. Au final, il ne 
resterait alors qu’un groupe de travailleurs 
plus homogènes, moins sensibles aux 
notions de cohésion et d’équité. Ces travail-
leurs adeptes de telles pratiques s’absente-
raient d’autant moins que leur rémunération 
serait liée à leur performance. 
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La littérature tant théorique qu’empirique 
consacrée à l’influence de la dispersion 
salariale sur la productivité est assez 
controversée, et nettement moins d’études 
ont été menées pour examiner le lien entre 
la dispersion salariale et l’absentéisme pour 
cause de maladie. L’objectif de cet article 
était de fournir une synthèse des intuitions 
théoriques et des résultats empiriques rela-
tifs à l’influence de la dispersion salariale 
sur la productivité, d’une part, et l’absen-
téisme, d’autre part, ainsi que des résultats 
obtenus pour le secteur privé belge.

Dans ce contexte, les résultats des études 
de Mahy et al. (2011a, 2011b), obtenus selon 
différentes méthodes d’estimation écono-
métriques, révèlent systématiquement une 
influence significativement positive de la 
dispersion salariale conditionnelle sur la 
productivité des entreprises belges. Cepen-
dant, l’ampleur de cette influence est esti-
mée diminuer fortement quand un haut 
niveau de dispersion salariale est atteint. Ils 
mettent aussi en évidence une intensifica-
tion de la relation dispersion salariale – pro-
ductivité pour les travailleurs hautement 
qualifiés et les entreprises opérant dans 
des environnements plus stables, tandis 
que l’existence d’une renégociation des 
salaires au niveau de l’entreprise ne semble 
pas impacter la relation. Mahy et al. (2016a) 
estiment en outre une relation positive et 
concave entre la dispersion salariale et l’ab-
sentéisme pour maladie, le point de retour-
nement de cette relation se situant à un 
niveau très élevé de dispersion salariale. 
Cette relation positive est renforcée dans 
les entreprises qui emploient une part rela-
tivement importante d’ouvriers. 

Il convient de mentionner que la relation 
positive estimée entre dispersion salariale 
et productivité est par définition cohérente 
avec l’influence positive de la dispersion 
salariale sur l’absentéisme. En effet, la pro-
ductivité est définie comme étant la valeur 
ajoutée (VA) divisée par le nombre total 
d’heures de travail (HT) et l’absentéisme 
pour maladie comme le ratio du nombre 
d’heures non-prestées pour cause de mala-
die, mais entièrement payées (HM) sur le 
total des heures entièrement rémunérées 
pendant la période de paie (HP). La relation 
suivante tient donc, de sorte qu’un accrois-
sement de la dispersion salariale, stimulant 
l’absentéisme, diminue le dénominateur et 
augmente donc la productivité : 

Productivité = VA/HT = VA/(HP-HM) = VA/
HP(1 – HM/HP) = VA/HP(1 – absentéisme).

Dans l’ensemble, ces résultats pour la 
Belgique suggèrent que si la dispersion sala-
riale stimule la productivité des entreprises, 
un trop grand niveau de dispersion salariale 
pourrait cependant avoir l’effet inverse. La 
firme type du secteur privé belge semble 
cependant se trouver dans la portion crois-
sante de la relation entre dispersion salariale 
et productivité. En outre, la dispersion sala-
riale est également estimée favoriser l’ab-
sentéisme pour maladie. Ces résultats pour-
raient donc conforter le système actuel de 
négociation salariale belge, qui induit une 
certaine compression des salaires. Ils sou-
lignent également l’importance de la prise 
en compte des caractéristiques de la force 
de travail et de l’environnement afin d’éviter 
de développer des pratiques de rémunéra-
tion se voulant initialement incitatives, mais 
se révélant en pratique contre bénéfiques.

4CONCLUSION
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